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AVERTISSEMENT. Investir dans des actions, comme les parts sociales de CREDAL SC comporte des risques. 

L'investisseur court le risque de perdre une partie ou la totalité du montant investi. 

Avant de souscrire aux Parts sociales, les investisseurs potentiels doivent lire attentivement le prospectus complet qui 

contient une description de l'offre et des facteurs de risques, avec une attention particulière pour les facteurs de risques 

(voir Résumé, pages 18 à 24 et Facteurs de risques, pages 28 à 37) et plus spécifiquement pour les risques suivants : 

. Absence de liquidité des parts Υ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǉǳŜ ǎƻǳǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ όǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ 

de détails voir page 23 et 28). 

. En cas de sortie du capital de CREDAL SC, le moƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ǊŞŎǳǇŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ 

valeur nominale de la part. Cela signifie que la valeur de cession de la part ne peut jamais être supérieure à sa valeur 

ŘΩŀŎƘŀǘΦ 

. Absence de distribution de dividendes sur les parts B et limitation de distribution (éventuelle) de dividendes sur les parts 

C. : La part B ne procure aucun dividende. Les parts C peuvent, éventuellement, produire un dividendes limité à 2% (pour 

plus de détails voir page 24 et 29). 

. le risque débiteur càd le risque de non remboursements des crédits 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎ ŀ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŀ C{a! ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ но ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мс Ƨǳƛƴ нллсΦ /ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ 

ƴŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƴƛ ŘŜ ƭŀ ǎituation de CREDAL SC. Le 

présent prospectus est disponible sur le site internet de CREDAL SC : www.credal.be ou sur simple demande (010/48.33.50) 
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GLOSSAIRE 

CA Υ  /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ SC 
 
CREDAL SC ou LA COOPERATIVE :  La société émettrice ς CREDAL SC scrlfs dont le siège social est 
Şǘŀōƭƛ wǳŜ ŘΩ!ƭƻǎǘΣ т Ł мллл .ǊǳȄŜƭƭŜǎ ς RPM 0426.769.514 
 
CREDIT « IMPACT+ » : Crédit destiné aux entrepreneurs collectifs ou citoyens qui portent un projet 
ŘǳǊŀōƭŜ όǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜύ ƻǳ ŎƛǘƻȅŜƴ όǉǳƛ ǊŞǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ 
demande sociétale). 
 
CREDIT SOLIDAIRE : Crédit destiné aux aǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛe sociale, projets collectifs 
pour développer ou maintenir un projet à plus-value sociale et/ou sociétale et/ou environnementale  
 
DENONCIATION ou CREDIT DENONCE : Rupture du contrat de crédit effectuée par CREDAL SC 
lorsque le débiteur ne paie pas ses échéances contractuelles. La dénonciation a pour conséquence de 
rendre tout le solde du prêt immédiatement exigible. Le crédit est alors « en contentieux ». 
 
EFT : Entreprise de Formation par le Travail 
 
ENCOURS CREDIT Υ [ΩŜƴŎƻǳǊǎ ŎǊŞŘƛǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ǎƻƭŘŜ ǊŜǎǘŀƴǘ ŘǶ Ŝƴ ŎŀǇƛǘŀƭ du portefeuille de 
crédit. 
 
ESG : Environmental and Social Governance  càd utilisation des critères environnementaux et sociaux 
de bonne gouvernance 
 
FEBEA : Fédération Européenne de Finances et Banques Ethiques et Alternatives 
(http://www.febea.org/febea/legal/febea) 
 
FESD Υ CƻƴŘǎ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 5ǳǊŀōƭŜ ς Fonds public qui offrait des possibilités de 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ /w95![ {/ ŀ ǊŜœǳ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Řǳ Cƻnds pour 
ƻŎǘǊƻȅŜǊ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ Ł ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ /Ŝ CƻƴŘǎ Ŝǎǘ Ŝƴ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ нллфΦ 
 
FSMA : Autorité des Services et Marchés Financiers ς rue du congrès, 12-14 à 1000 Bruxelles ς Tel : 
+32(0)2.220.52.11 
 
MICROCREDIT PERSONNEL : Crédit destiné aux Particuliers (Consommateurs) qui ont un accès 
ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ōŀƴŎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŀŎǉǳŞǊƛǊ ǳƴ ōƛŜƴ ƻǳ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴΦ 
 
MICROCREDIT PROFESSIONNEL : Crédit destiné aux entrepreneurs qui ont un accès difficile au crédit 
bancaire pour lancer une activité entrepreneuriale, développer un projet avec une dimension « 
développement durable » ou relancer une activité entrepreneuriale en difficulté. 
 
OISP : Organismes d'Insertion Socioprofessionnelle 
 
PART ou PART DE COOPERATEUR: Titre de propriété de la coopérative CREDAL SC. Le présent 
prospectus porte ǎǳǊ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ de Parts des catégories suivantes : 
Parts de catégorie B. Ce sont des parts de coopérateurs ordinaires, ne procurant aucun bénéfice 
patrimonial : * B.1 d'un montant de 100 euros chacune. Elles sont appelées "Part Bâtisseurs" ; 
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* B.2 d'un montant de 25 euros chacune. Elles sont appelées « Part Partenaire » 
Parts de catégorie C. Ce sont des parts de coopérateurs ordinaires, ne procurant qu'un bénéfice 
patrimonial limité :* C.1 d'un montant de 500 euros chacune . Elles sont appelées «Part investisseur» 

* C.2 d'un montant de 2.500 euros chacune . Elles sont appelées «Part 
Entrepreneur»   

     * C.5 d'un montant de 10 euros chacune. Elles sont appelées «Part Domino» 
 
PRÊT VERT BRUXELLOIS : Microcrédit personnel offert aux Bruxellois qui souhaitent réaliser des 
ǘǊŀǾŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛǎŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ōƛŜƴΦ 
 
REGLEMENT PROSPECTUS= Règlement (CE) n°809/2004 de la Commission du 29 avril 2004 mettant 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллоκтмκ/9 Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎΣ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎΣ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
par référence, la publication des prospectus et la diffusion des communications à caractère 
promotionnel. 
 
ROI Υ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩhǊŘǊŜ LƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ /w95![ {/ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ 
prospectus. (Voir Annexe 8) 
 
SINISTRE : Perte financière définitivement supportée par CREDAL SC après épuisement des 
procédures de récupération des crédits « en contentieux » et après intervention des garanties.   
 
STATUTS Υ {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ /w95![ {/ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎ (Voir 
Annexe 7) 
 
STRAIGHT LOAN : Crédit de trésorerie à prélever par tranches et à terme fixe de minimum un mois. 
 
TPE : Très Petite Entreprise. La TPE est une société ǉǳƛΣ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŦƛƭƛŀƭŜ ƻǳ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ƳŝǊŜ Ŝǘ ǉǳƛ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŜ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

¶ 10 travailleurs maximum occupés en moyenne annuelle 

¶ chiffre d'affaires annuel hors TVA Υ тллΦллл ϵ 

¶ total du bilan Υ орлΦллл ϵ 
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I. Résumé 

1. Section A - Introduction et avertissements 

 
Élémen
t  

 

A.1  Avertissement 
 
Le présent résumé doit être lu comme une introduction au prospectus.  
Toute décision d'investir dans des parts B ou C de CREDAL SC doit être fondée sur un examen exhaustif 
du prospectus ǇŀǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊΦ 
[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘŜƴǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎ Ŝǎǘ ƛƴǘŜƴǘŞŜ ŘŜǾŀƴǘ ǳƴ 
tribunal, lΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ  plaignant peut, selon la législation nationale de l'État dans lequel est situé le 
tribunal, avoir à supporter les frais de traduction du prospectus avant le début de la procédure 
judiciaire.  
UƴŜ  ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ  ŎƛǾƛƭŜ  ƴΩŜǎǘ  ŀǘǘǊƛōǳŞŜ  ǉǳΩŀǳȄ  ǇŜǊǎonnes  qui  ont  présenté  le   résumé,  y  
compris  sa  traduction,  mais  uniquement  si  le  contenu  du  résumé  est  trompeur,  inexact  ou  
contradictoire  par  rapport  aux  autres  parties  du  prospectus  ƻǳ  ǎΩƛƭ  ƴŜ  ŦƻǳǊƴƛǘ  ǇŀǎΣ  ƭǳ  Ŝƴ  
combinaison  avec  les  autres  parties  du  prospectus,  ƭŜǎ  ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ  ŎƭŞǎ  ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ  ŘΩŀƛŘŜǊ  ƭŜǎ  
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ  ƭƻǊǎǉǳΩƛls  envisagent  ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ  Řŀƴǎ  ŎŜǎ  ǾŀƭŜǳǊǎ  ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎΦ 
 

A.2  ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜǾŜƴǘŜ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ƭŜǳǊ 
placement final par les intermédiaires financiers 
 
Sans objet  

 

2. Section B - Emetteur 

 
Élément   
B.1  Raison ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƴƻƳ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ŘŜ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ 

 
CREDAL SC  
 
 

B.2  {ƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŦƻǊƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊΣ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 
 
Crédal SC est une société coopérative à responsabilité limitée et à finalité sociale de droit belge, 
Řƻƴǘ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǊǳŜ ŘΩ!ƭƻǎǘ т Ł мллл .ǊǳȄŜƭƭŜǎ ό.ŜƭƎƛǉǳŜύΦ /ǊŞŘŀƭ {/ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ à la 
Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro 0426.769.514.  
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B.3  5ƻƴƴŞŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ Ŝǘ 
ses principales activités 
 
CREDAL SC a comme activités principales: 
ω9ƭƭŜ offre ses Parts en souscription auprès de particuliers et de personnes morales.  Les fonds 
récoltés sont utilisés par la coopérative pour octroyer des crédits.  
ω9ƭƭŜ octroie des crédits à des associations (crédit solidaire) ayant pour but de créer une société 
plus solidaire et de favorƛǎŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
sociale. 
ω9ƭƭŜ octroie des microcrédits à des particuliers ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ŝǘ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ 
soit développer une activité professionnelle (microcrédit professionnel), soit acquérir un bien ou 
ǎŜǊǾƛŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǾƛŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ (microcrédit personnel) 
ω9ƭƭŜ intervient comme gestionnaire de programme de microcrédits subventionnés par divers 
pouvoirs publics.   
- A titre secondaire, elle soutient ses clients partenaires (organismes actifs dans le secteur de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜύ en prenant des participations au capital. 
 
La coopérative peut, dans le sens le plus large, exercer toute activité susceptible de favoriser la 
réalisation de son objet social et participer à une telle activité de quelque manière que ce soit. 
 
Elle peut recevoir ou emprunter les fonds nécessaires à ses activités, sous réserve des dispositions 
légales et réglementaires relatives à la protection de l'épargne publique. 
 
Au 31/12/2016,  

¶ Les ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŜ /w95![ {/ ǎΩŞƭŜǾŀƛŜƴǘ à 30.815.633 ϵ ǎǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ōƛƭŀƴǘŀƛǊŜ ŘŜ 
36.160.766 ϵΦ  Ces fonds propres sont constitués des parts de coopérateur (29.826.908 ϵ), 
des résultats reportés et des réserves. 

¶ Les fonds disponibles de CREDAL SC pour remplir son objet social sont de 34.023.135 ϵΣ 
soit 29.826.908 ϵ Ŝƴ /ŀǇƛǘŀƭ et 4.196.227 ϵ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǇǊşǘǎ όǇǊƛǾŞǎ Ŝǘ ǇǳōƭƛŎǎύΦ 

 
 
En 2016, CREDAL SC a accordé 175 crédits (solidaires et impact +) à des projets ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 
et entrepreneurs sociaux et 843 microcrédits (professionnels et personnels)Φ [ΩŜƴŎƻǳǊǎ ŎǊŞŘƛǘ Şǘŀƛǘ 
de 30.983.311 ϵ ŀǳ омκмнκ2016. 
 
Entre le 1er janvier 2017 et le 30 juin 2017, CREDAL SC a accordé 103 crédits (solidaires et impact 
+)   Ł ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ et 549 microcrédits (professionnels et personnels)Φ [ΩŜƴŎƻǳǊǎ 
crédit était de 31.561.089 ϵ ŀǳ олκлсκ2017. 
 

 
 

31/12/2014 
 

31/12/2015 
 

30/06/2016 (*) 
 

31/12/2016 
 

30/06/2017 (*) 

Crédit solidaire όϵύ 

 

18.473.483  

 
 
 

22.231.243  

 
 
 

21.365.847 

 
 
 

21.683.205 

 
 
 

21.269.115 

Microcrédit 
personnel όϵύ 

 
5.474.687 

 
6.183.935  

 
6.387.226 

 
6.582.799 

 
7.083.840 

Microcrédit 
professionnel όϵύ 

 
2.282.789  

 
2.585.583  

 
2.453.756 

 
2.494.211 

 
2.984.038 

Participations όϵύ 
 

218.281  
 

224.739 
 

224.739 
 

223.096 
 

224.096 

Total Encours 
crédits et  
Participations όϵύ 

 
 

26.449.240 

 
 

31.000.761 

 
 

30.431.568 

 
 

30.983.311 

 
 

31.561.089 

(*) comptes au 30/06/2015 et 30/06/2016 non audités 
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B.4a  Principales tendances ayant des répercussions sur ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ Ŝǘ ǎŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
 
CREDAL SC connait une croissance continue depuis plusieurs années : augmentation des fonds et 
du nombre de coopérateurs, intérêt de plus en plus marqué du grand public pour des placements 
éthiques et solidaires, augmentation du nombre de crédits octroyés, augmentation du nombre 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊόŜύǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎΣ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
volontaires/bénévoles. [ΩŜƴŎƻǳǊǎ ŎǊŞŘƛǘ Ŧƛƴ нлмс ŀ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлмр ǎǳƛǘŜ Ł 
un besoin moindre en crédit de trésorerie des clients financés par les pouvoirs publics (Crédit 
Solidaire). Par contre, la ǘŜƴŘŀƴŎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǎǘ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŀǳ олκлсκнлмт 
Ŝǘ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ƧǳǎǉǳΩŜƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΦ 
 

 31/12/2014 31/12/2015 31/12/2016 30/06/2017 

Croissance des fonds 
disponibles (Parts et Prêts)(*) 11% 11% 5% 4% 

Croissance des Crédits et 
Participations Crédal (*) 6% 16% 0% 2% 

Nombre de clients 2.288 2449 2.561 2.719 

Nombre de coopérateurs 2.313 2.673 2.910 3.029 

(*) les croissances exprimées en pourcentages sont calculées entre le31/12 ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
précédente et la date de référence. 
 
La tendance générale du marché est à la stabilisation des taux d'intérêt à un niveau très bas et à 
une augmentation de la concurrence des banques sur le secteur des grandes entreprises 
d'économie sociale.   
Depuis plusieurs années, ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜΦ En 2017, ces taux 
particulièrement bas ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ŘΩŞǾolution significative. LΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳȄ 
sociétés non financières de la Banque Nationale de Belgique relève dans sa mise à jour du 12 
décembre 2017 que : « [ŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀ 
gagné 1 point de base en octobre, atteignant 1,68 %. Le taux des crédits à court terme (dont la 
fixation initiale du taux est inférieurŜ Ł ǳƴ ŀƴύ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎ ŀ ǇŜǊŘǳ н Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ 
base par rapport au mois précédent, retombant à 1,65 %. Les taux des prêts à moyen (dont la 
fixation initiale du taux est comprise entre un et cinq ans) et à long termes (dont la fixation du taux 
est supérieure à cinq ans) ont peu varié (+1 point de base chacun par rapport au mois précédent) 
et sont ressortis à 1,48 et 1,84 % respectivement. Enfin, le taux des crédits à court terme portant 
ǎǳǊ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ Ł ǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄé à 1,41 % (+2 points de base). »  
(Source : https://www.nbb.be/doc/dq/f/dq3/mfk.pdf) 

 
Cette baisse des taux et le maintien des taux à un niveau très bas ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜnt ŘΩǳƴŜ 
concurrence des banques toujours importante ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
sociale. Cette situation constitue pour CREDAL SC un réel enjeu. En effet, par le passé, les banques 
ǎŜ ǎƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇŜǳ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜǎ Ł ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ Ŝǘ 
de la ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƛƴǾŜǎǘƛǊΣ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƭƛŜƴǘŜǎ ŘŜ /w95![ {/Σ ǎŜ ǾƻƛŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
banques traditionnelles à des conditions de taux très avantageuses 
 
Afin de faire face à ces nouveaux défis, CREDAL SC explore de nouveaux marchés en 
développement et adapte sa politique de taux aux conditions du marché tout en assurant sa 
rentabilité. 
 
Enfin, le contexte économique actuel reste difficile pour les indépendants et TPE. Cette situation 
fragilise les projets professionnels des clients indépendants financés par la coopérative. 
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B.5  5ŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ Řƻƴǘ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ 
 
Sans objet.  
 
 

B.6  Actionnaires 
 
Le tableau ci-dessous reprend la répartition des Parts souscrites et libérées au 31/12/2016 : 
 

Catégorie de 

Parts 

Montant unitaire 

nominal 

Nombre de 

Parts 

Montant Total 

A.1 мллϵ 1 млл ϵ 

A.2 мноΣфр ϵ 0 л ϵ 

B.1 мллϵ 31.975 3.197.500 ϵ 

B.2 нр ϵ 711 17.775 ϵ 

B.3 мноΣфр ϵ 2.322 287.804 ϵ 

B.4 нпΣул ϵ 85 нΦмлт ϵ 

C.1 рлл ϵ 49.523 24.761Φрлл ϵ 

C.2 2.рлл ϵ 248 620.000 ϵ 

C.3 1.нофΣрл ϵ 67 уоΦлпп ϵ 

C.4 пфрΣул ϵ 50 нпΦтуф ϵ 

C.5 мл ϵ 83.229 832.290 ϵ 

Total  168.211 29.826.9лу ϵ 

 
 
Selon les Statuts de CREDAL SC (Voir Annexe 7), le capital fixe de la coopérative est fixé à 125.000 
ϵΦ /ŜǘǘŜ ǇŀǊǘ ŦƛȄŜ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜǾǊŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ şǘǊŜ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƎŀǊŀƴǘǎ ƻǳ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ŘŜ 
catégorie B.  
Actuellement le capital fixe de la coopérative est détenu par Credal Asbl. 
 
Au 31/12/2016, le capitŀƭ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł 29.701.908 ϵΦ 
 
Les Parts des catégories A, B et C sont détenues par 2.910 coopérateurs au 31/12/2016.  
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Montant total 

des Parts 

détenues par 

coopérateur 

au 31/12/16 

Nombre de 

coopérateurs 

Proportion sur 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

coopérateurs 

montant 

total en 

/ŀǇƛǘŀƭ όϵύ 

Proportion  

du capital 

total 

ŘŜ м Ł рлϵ  798 27,4% 

 

19.963 0,1% 

ŘŜ рм Ł мΦлллϵ  814 28,0% 322.855 1,1% 

de 1.001 à 

нрΦлллϵ  

1.052 36,1% 6.989.330 23,4% 

de 25.001 à 

рлΦлллϵ  

112 3,9% 3.923.148 13,1% 

de 50.001 à 

мллΦлллϵ  

68 2,3% 5.038.559 16,9% 

Plus de 

мллΦллл ϵ  

66 2,3% 13.533.053 45,4% 

 2.910 

 

100% 29.826.908 100% 

 
 
Il apparaît de ce tableau que : 
ǒ Une majorité de coopérateurs (1.612 sur 2.910) possèdent des parts pour un montant 
ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ŞƎŀƭ Ł мΦлллϵΦ  Ensemble, ils détiennent 1,2% du capital de la coopérative, mais 
plus de la moitié des droits de vote. 

ǒ 62% du capital de CREDAL SC est détenu par 134 coopérateurs. 
 
{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нп ŘŜǎ Statuts (Voir Annexe 7), chaque coopérateur a droit à une voix quel que soit 

le nombre de Parts souscrites. 

/w95![ {/ ƴΩŜǎǘ ƴƛ ŘŞǘŜƴǳe, ni contrôlée directement ou indirectement par une personne morale 

ou une personne physique. 

B.7  Principales informations financières historiques 
 
Le tableau ci-dessous reprend les principales informations financières relatives à CREDAL SC. 
Les chiffres sont exprimés selon les normes comptables belges Belgian GAAP. Les chiffres des 
années 2014 à 2016 ont été audités. Les données au 30/06/2016 et au 30/06/2017 ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘΦ  
 
 
 
 
 
 
 



 Page | 12  

 

 
 
 

  31/12/2014 31/12/2015 30/06/2016 (*) 31/12/2016 30/06/2017 (*) 

Crédits et 
Participations 
Crédal  

      

  

Nombre de clients 2.288 2.449 2.500 2.561 2.719 

Crédits et 
tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ όϵύ 

26.449.240 31.000.761 30.431.568 
 

30.983.311 
 

 
31.561.089 

Croissance Crédits 
et Participations 

6% 16% -1% 
 

2% 
 

2% 

Fonds disponibles         

Nombre de 
coopérateurs 

2.313 2.673 2.862 
 

2.910 
 

 
3.029 

/ŀǇƛǘŀƭ όϵύ 23.530.546 26.525.078 28.022.233 29.826.908 31.361.332 

- Řƻƴǘ ǇŀǊǘ CƛȄŜ όϵύ 125.000 125.000 125.000 125.000 125.000 

-dont part variable 
όϵύ 

23.405.546 26.400.078 27.897.233 29.701.908 31.236.332 

tǊşǘǎ ǇǊƛǾŞǎ όϵύ 3.977.928 4.480.971 4.500.058 4.007.408 3.897.889 

Prêts tǳōƭƛŎǎ όϵύ 1.598.670 1.423.924 1.347.100 188.819 175.792 

Total fonds 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ όϵύ 

29.107.144 32.429.972 33.869.391 34.023.135 35.435.013 

Croissance des 
fonds disponibles 

11% 11% 4% 
 

5% 
 

4% 

Utilisation des 
fonds disponibles 

85% 95% 90% 91% 89% 

Bilan et comptes 
de résultats 

      
  

¢ƻǘŀƭ ōƛƭŀƴ όϵύ 31.111.708 34.539.462 35.705.589 36.160.766 38.061.429 

Croissance bilan 11% 3% 3% 1% 5% 

Dettes/Fonds 
propres 

28% 27% 27% 17% 15% 

wŞǎǳƭǘŀǘ όϵύ 319.442 305.693 147.583 101.782 634.836 

5ƛǾƛŘŜƴŘŜ όϵύ 188.956 132.383   49.374  

Taux du dividende 1% 0,60%   
 

0,20% 
 

 

Montant par Part     

  

  

Catégorie  C.1 5 3 1  

Catégorie C.2 25 15 5  

Catégorie C.5 0,1 0,06 0,02  

(*) Données non auditées 
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Depuis plusieurs années, le nombre de coopérateurs et le capital augmentent de façon significative, 

ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł /ǊŞŘŀƭ {/ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎΦ 

/ŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ constante du nombre 

de crédits octroyés par CREDAL SC. 

ζ [Ŝǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǎƻƴǘ Ł ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƴǳŀƴŎŞŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ŎȅŎƭƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ 

ǎƻƴ ƳŀȄƛƳǳƳ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΦ  

CREDAL {/ ŀǘǘŜǎǘŜ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƻǳ ŘŜ ǎƻƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǎǳǊǾŜƴǳ ŘǳǊŀƴǘ ƻǳ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŏƛ-dessus. 

 

B.8  Informations financières pro forma clés 
 
Sans objet  
 
 

B.9  Prévision ou estimation du bénéfice 
 
Sans objet 
 
 

B.10  Nature des éventuelles réserves sur les informations financières historiques contenues dans 
l'attestation 
 
Sans objet.  
Le commissaire réviseur Christophe Remon a délivré, pour chacun des exercices concernés par les 
informations financières historiques, une attestation sans réserve des comptes annuels. Il précise : 
« A notre avis, les comptes annuels, donnent une image fidèle du patrimoine et de la situation 
financière de la société coopérative à responsabilité limitée à finalité sociale « CREDAL » au 31 
décembre 2016 ainsi que de ǎŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ 
référentiel comptable applicable en Belgique. » (Voir Annexe 4 à 6 et plus spécifiquement Annexe 
6) 
 
 

B.11  5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǎƛ ƭŜ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ƴŜǘ ŘŜ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ 
 
Sans objet.   
CREDAL SC atteste que, de son point de vue, son fonds de roulement net est suffisant au regard de 
ses obligations actuelles et, au moins, pour une période de 12 mois suivant la date de publication 
du présent prospectus. 
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3. Section C - Valeurs mobilières 

 

Élément   
C.1  Nature et catégories des valeurs mobilières offertes et Identification de ces valeurs mobilières 

 
Les différentes catégories de Parts, selon les Statuts de CREDAL SC (Voir Annexe 7), sont les 
suivantes : 
1) catégorie A : parts de coopérateurs garants de la finalité sociale et ne procurant aucun 
bénéfice patrimonial 
- les parts A.1 sont d'un montant de 100 euros chacune et sont appelées "Garants". 

- les parts A.2 valent 123.95 euros, reçoivent le nom de "parts Gar" et ne sont plus émises depuis 
le 01.01.2002. 
 
2) catégorie B : parts de coopérateurs ordinaires, ne procurant aucun bénéfice patrimonial;   
- les parts B.1 sont d'un montant de 100 euros chacune et sont appelées "Bâtisseurs" ; 

- les parts B.2 sont d'un montant de 25 euros chacune et sont appelées "Partenaires";  

- les parts B.3 sont d'un montant de 123.95 euros chacune, sont appelées "parts Bat" et ne sont 

plus émises depuis le 01.01.2002; 

- Les parts B.4 sont d'un montant de 24,80 euros chacune, sont appelées "parts Par" et ne sont 

plus émises depuis le 01.01.2002 

 

3) catégorie C : parts de coopérateurs ordinaires, ne procurant qu'un bénéfice patrimonial limité 

; 

- les parts C.1 sont d'un montant de 500 euros chacune et sont appelées "Investisseurs" 

- les parts C.2 sont d'un montant de 2500 euros chacune et sont appelées "Entrepreneurs" 

- les parts C.3 sont d'un montant de 1239,50 euros chacune, sont appelées "parts In" et ne sont 

plus émises depuis le 01.01.2002 

- Les parts C.4 sont d'un montant de 495,80 euros chacune, sont appelées "parts En" et ne sont 

plus émises depuis le 01.01.2002 

- Les parts C.5 sƻƴǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мл ŜǳǊƻǎ ŎƘŀŎǳƴŜΣ ǎƻƴǘ ŀǇǇŜƭŞŜǎ « Domino » et ne peuvent 

être souscrites que par un ordre bancaire permanent. 

 

Les détenteurs de Parts de catégorie A sont des coopérateurs garants de la finalité sociale de la 

ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜΦ /w95![ {/ ŀΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р Řǳ whLΣ ŎǊŞŞ ǳƴ ζ Garants Groupe Crédal » qui a pour 

mission de « protéger le groupe contre toute dérive idéologique ou technocratique en interne et 

en externe ». (Voir Annexe 8) 

Le « bénéfice patrimonial » concerne uniquement le dividende, étant entendu que les plus-

values sur les Parts ne sont pas autorisées par les Statuts de la coopérative (Article 12 des Statuts 

ς Annexe 7). 

Il y a lieǳ ŘΩŜƴǘŜƴŘǊŜ ǇŀǊ ζ bénéfice patrimonial limité η ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ Řƻƴǘ ƭŜ 

taux ne pourra en aucun cas être supérieur à 2,5% (article 8 du ROI- Voir Annexe 8). 
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Le Prospectus porte ǎǳǊ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ de Parts des catégories suivantes : 

Parts de catégorie B : 

* B.1 : « Part Bâtisseur »   
* B.2 : « Part Partenaire »   
 
Parts de catégorie C : 

* C.1 : « Part investisseur » 

* C.2 : « Part Entrepreneur »   

* C.5 : « Part Domino »  

 

 

C.2  Monnaie dans laquelle les valeurs mobilières sont émises 
 
Euro 
 
 

C.3  Nombre de Parts émises et totalement libérées et nombre de Parts émises mais non 
totalement libérées. Valeur nominale des Parts ou absence de valeur nominale 
 
Au 31/12/2016, le capital social de CREDAL SC se composait comme suit :   
 

Catégorie de Parts Nombre de Parts aƻƴǘŀƴǘ Ŝƴ ϵ 

A (A.1 et A.2) 1 100 

B (B.1 à B.4) 35.093 3.505.186 

C (C.1 à C.5) 133.117 26.321.622 

Total 168.211 29.826.908 

 
Toutes les Parts sont entièrement libérées. 
 
Valeurs nominales des parts offertes : 
 

Parts de catégorie B : 

* B.1 : « Part Bâtisseur » Υ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ млл ϵκǇŀǊǘΦ  

* B.2 : « Part Partenaire » Υ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ нр ϵκǇŀǊǘΦ  

Parts de catégorie C : 

* C.1 : « Part investisseur » Υ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ рлл ϵκǇŀǊǘΦ  

* C.2 : « Part Entrepreneur » Υ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ нрлл ϵκǇŀǊǘΦ 

* C.5 : « Part Domino» Υ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ мл ϵκǇŀǊǘΦ 
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C.4 Droits attachés aux valeurs mobilières 

 

ǒ Droit au dividende 

Seules les Parts de catégorie C, soit les Parts « Investisseur » (C.1), « Entrepreneur » (C.2) et « 

Domino » (C.5) donnent droit à un éventuel dividende.  

Les parts de catégorie B ne donnent droit à aucun dividende. 

/ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ǳƴ ŘƛǾƛdende 

ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎΦ 

Le dividende est exprimé en un pourcentage de la valeur nominale de la Part. Conformément 

au ROI, le dividende ne peut dépasser le taux de 2,5%. 

Il peut être proposé de ne verser aucun dividende. 

En cas de souscription de Parts Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ, le droit au dividende (éventuel) se fera 

ǇǊƻǊŀǘŀ ǘŜƳǇƻǊƛǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǎƛ ǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ souscrit une part ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ όрллϵύ ƭŜ 

1/12/2018 et que le taux du dividende est de 1%, il percevra un dividende équivalent à  рллϵ ϝ 

1% * 31jours/365 jours. 

 

ǒ  Droit de vote 

Tout coopérateur, admis par le CA, ayant souscrit et libéré au moins une Part, fait partie de droit 

de l'assemblée générale.   

Chaque coopérateur a droit à une voix quel que soit le nombre de ses parts.  

[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ǇŜǳǘ Ŝƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎŀƴǎ 

limitation. 

 

ǒ 5Ǌƻƛǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ  

Chaque investisseur est informé des crédits octroyés par CREDAL par le biais de sa revue 

trimestrielle. En outre, il reçoit chaque année le Rapport annuel de CREDAL SC (Voir Annexes 9 

à 11). 

 

 
C.5  Restriction à la libre négociabilité des valeurs mobilières 

 

Les parts sociales ne peuvent être cédées ou transmises qu'à des coopérateurs et moyennant 

l'accord du conseil d'administration. 

 

[Ŝǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ŎŞŘŜǊ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŀǊǘǎ ǎƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞǎ Ł ǎΩŀŘǊŜǎǎŜǊ Ł Crédal 

SC.  Crédal SC propose leurs parts aux coopérateurs souhaitant acheter des parts.  Le montant 

des fonds propres ayant été en croissance permanente ces dernières années, toutes les cessions 

de parts ont été réalisées sans demander de remboursement de part à la Coopérative, sans que 

ceci soit une garantie pour le futur.   

 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ Ł ŦƛƴŀƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ Ł 

la valeur nominale des parts, les transactions se réalisent à la valeur nominale. 

 

!ǳ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜǎ ǇŀǊǘǎ ƴŜ ǘǊƻǳǾŜǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎƘŜǘŜǳǊΣ ƭŜ /ƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ sa démission 

et son remboursement à la coopérative selon les modalités suivantes. 

 
Tout coopérateur ne peut démissionner ou retirer une partie de ses parts que dans les six 

premiers mois de l'exercice social. La démission ou la demande de retrait partiel présentée au 



 Page | 17  

 

ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǎƛȄ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜǊŀ ǊŞǇǳǘŞŜ ƴƻǘƛŦƛŞŜ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

social suivant. 

 

Les coopérateurs ordinaires de catégories A et B ne peuvent démissionner ou retirer une partie 

de leurs parts que dans la mesǳǊŜ ƻǴ ƭŀ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ƭŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ 

valeur nominale totale des parts de ces deux catégories à un montant inférieur à celui de la part 

fixe du capital. 

 

Le coopérateur démissionnaire, exclu ou qui a sollicité un remboursement partiel, a droit au 

remboursement de tout ou partie de sa part telle qu'elle résulte du bilan de l'année sociale 

pendant laquelle la démission a été donnée (ou est réputée avoir été donnée), l'exclusion 

prononcée ou la demande de remboursement introduite, sans toutefois que le montant 

remboursé soit supérieur à la valeur nominale des parts. Le remboursement des parts est 

ŜŦŦŜŎǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƛȄ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎŜǊǾŀƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ 

au calcul de la part.  

 

{ƛ ǇŀǊ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴǎΣ ŜȄŎƭǳǎƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ 

partiel, les remboursements à opérer devaient avoir pour conséquence de mettre en péril la 

trésorerie de la coopérative ou avaient pour conséquence que l'actif net suivant définition de 

l'article 429 du Code des Sociétés soit réduit en dessous de la part fixe du capital social, le conseil 

d'administration doit étaler le remboursement en s'efforçant de respecter un délai maximum 

ŘŜ ос Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ǎŜǊǾŀƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ ŀǳ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭŀ 

part. Sous réserve de ce que prévoient les alinéas précédents, tout remboursement sur les parts 

est interdit. 

 

En cas de décès, de faillite, de déconfiture ou d'interdiction d'un coopérateur, ses héritiers, 

créanciers ou représentants légaux recouvrent la valeur de ses parts conformément aux 

dispositions précédentes. 

 

En cas de propriété indivise d'une part, CREDAL SC a le droit de suspendre l'exercice des droits 

des héritiers ou des propriétaires indivis jusqu'à ce qu'une personne, agréée en qualité de 

coopérateur conformément à l'article 9 des statuts (Voir Annexe 7), soit désignée comme 

titulaire. 

 

 

C.6  Admission à la négociation sur un marché réglementé 

[Ŝǎ tŀǊǘǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ŝǘ ƴŜ ŦŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ 

leur distribution sur un marché réglementé ou sur un marché équivalent. 

 

C.7  Politique en matière de dividendes 

 

/w95![ {/ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ possible de rémunérer les parts de catégories C dans les 

limites prévues aux statuts et au ROI (Voir Annexes 7 et 8), pour couvrir dans ces limites, 

ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀ ŘǶ şǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǘrès faibles sur les marchés de capitaux et du crédit. 
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Le ROI précise, en son article 8, que le dividende ne pourra, en aucun cas, être supérieur à 2,5%. 

 

Montant du dividende par Part distribué durant ces 4 dernières années: 

Type de parts valeur 

nominale όŜƴ ϵύ 

2013 2014 2015 2016 

Taux du dividende 

distribué 

 1,5% 1% 0,6% 0.2% 

Part Bâtisseur 100  /  /  /  /  

Part Partenaire 25  /  /  /  /  

Part Investisseur 500 тΣр ϵ рϵ 3 ϵ мϵ 

Part Entrepreneur  2.500 отΣр ϵ нрϵ 15 ϵ рϵ 

Part Domino 10 лΣмр ϵ лΣмϵ 0,06 ϵ лΦлнϵ 

 

 

 

4. Section D - les Risques 

 

Élément   
D.1  wƛǎǉǳŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ ƻǳ Ł ǎƻƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

Facteurs de risques propres à CREDAL SC 

[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ /w95![ {/ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎΦ [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ et 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/ ǎƻƴǘ ŎƻƴœǳŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ ǎŀƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ōƛŜƴ ŜƴǘŜƴŘǳΣ şǘǊŜ 
capable de les éliminer totalement. 

Risque débiteur 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ du risque de non remboursement des crédits octroyés par CREDAL SC.  
Ce risque est significatif puisque CREDAL octroie des crédits à des organisations et des particuliers qui ont difficilement 
ƻǳ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ōŀƴŎŀƛǊŜ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜΦ  
 
Le tableau ci-dessous présente le taux de crédits dénoncés par année de production (état arrêté au 30/06/2017).  
  

Production Dénoncés Taux de dénonciation 
 

Crédit Sol.όϵύ Crédit Pro 
όϵύ 

Crédit 
Perso όϵύ 

TOTAL όϵύ Crédit 
Sol.όϵύ 

Crédit 
Pro όϵύ 

Crédit 
Perso 
όϵύ 

TOTAL όϵύ Crédit Sol. 
όϵύ 

Crédit 
Pro όϵύ 

Crédit 
Perso όϵύ 

TOTAL 
όϵύ 

2014 13.870.760            
969.008  

2.659.946 17.499.714 120.133         
257.418  

93.488     471.039  0,87% 26,57% 3,51% 2,69% 

2015 15.740.358             
981.236  

3.438.633 20.160.227 51.148          
171.084  

127.534     349.766  0,32% 17,44% 3,71% 1,73% 

2016 13.408.013            
659.070  

3.275.361 17.342.444 171.626            
61.744  

35.986     269.356  1,28% 9,37% 1,10% 1,55% 

30.06.17 5.935.930            
826.950  

1.916.165 8.679.045 0 
0 

5.048         5.048  0,00% 0,00% 0,26% 0,06% 

TOTAL  
2014-
30.06.17 

48.955.061  3.436.264  11.290.105  63.681.430  342.907  490.246  262.056  1.095.209  0,70% 14,27% 2,32% 1,72% 

 



 Page | 19  

 

 
 
 
 
Il apparait de ce tableau que : 
ǒ Le taux de dénonciation des crédits ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ pour les années 2014 à juin 2017 est 

de 1,72 %1.  
ǒ [ΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ microcrédits personnels sont relativement 

peu risqués en termes de défaut de paiement. 
ǒ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŜǎǘΣ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜΣ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊƛǎǉǳŞŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΦ /Ŝ ǊƛǎǉǳŜ Ŝǎǘ 
ŀǎǎǳƳŞ ǇŀǊ /w95![ {/Φ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƳƛŎǊƻŦƛƴŀƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭƛƳƛǘŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜΦ /Ŝǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŦƻƴǘΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜǎ όрл Ł 
67,50%) de la part des pouvoirs publics belges (via la Sowalfin) et européens (via le Fonds Européen 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ2 

 
Si le risque ŘΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǾŀƛǘ ǎŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ŞŎƘŜƭƭŜΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƳşƳŜ ŘŜ 
CREDAL SC pourraient être mises en péril. 
Ce risque de non remboursement est maîtrisé par : 

- Une analyse interne personnalisée de toutes les demandes de crédit suivant une procédure précise et adaptée 
aux types de dossiers traités et aux montants demandés. 

- La mise en place de comités de crédit (composés de membres issus tant du monde financier que du monde 
social et entrepreneurial) qui analysent la maƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǘŀƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǉǳŜ 
social. 

- [ŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ƻǳ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ expérimentés ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƻŎǘǊƻƛ 
de crédits ou de révision périodique de crédits sans décision par les comités de crédit existants. 

- La ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΦ /w95![ {/ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Řǳ CƻƴŘǎ 
9ǳǊƻǇŞŜƴ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻǿŀƭŦƛƴ pour les microcrédits professionnels octroyés. La Wallonie offre 
une garantie à hauteur de 75% pour les microcrédits personnels octroyés sur son territoire. La région de 
Bruxelles-capitale garantit à 100 % les crédits octroyés sur son territoire dans le cadre du Prêt Vert Bruxellois. La 
tǊƻǾƛƴŎŜ ŘŜ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎ ƻŎǘǊƻƛŜ ǳƴ ŎŀǳǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ рлΦллл ϵ ǇŀǊ ŎƭƛŜƴǘ Řƻƴǘ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ 
installé dans la province pour couvrir les crédits octroyés en préfinancement de subventions. 

- Une limitation de la coƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ /w95![ {/ ǎΩŜǎǘ ƛƳǇƻǎŞ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŝƎƭŜǎ ǇǊǳŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ 
ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇǊşǘŞ ǇŀǊ ŎƭƛŜƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ŘŞǇŀǎǎŜǊ р҈ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜΦ 
[ΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ όŎŁŘ supérieurs à 7 ans) ne peut dépasser 30% du total des fonds de CREDAL 
SC.  

- La mise en place de garanties spécifiques par crédit ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƧǳǊƛǎǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ł /w95![ {/ : 
ƘȅǇƻǘƘŝǉǳŜΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƎŀƎŜΣ ŎŀǳǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΧ 

- Un suivi régulier des débiteurs : chaque conseiller crédit veille sur son portefeuille de crédits et détecte 
rapidement les retards de paiement. Lorsque des difficultés apparaissent, une solution est alors envisagée avec 
ƭŜ ŎƭƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ŀǎǎŀƛƴƛǊ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŞǾƛǘŜǊΣ ǉǳŀƴŘ ŎΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭŀ ŘŞƴƻƴŎƛŀtion du crédit. 

- Une procédure efficace de recouvrement faisant intervenir analystes de crédit, juriste interne voire avocat 
ŜȄǘŜǊƴŜ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ [Ŝ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ŘŜ /w95![ {/ ǾŜƛƭƭŜ ŘΩŀōƻǊŘ Ł ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƴŞƎƻŎƛŞŜ ŀǾŜŎ 
le client dont le créŘƛǘ ŀ ŞǘŞ ŘŞƴƻƴŎŞΦ {ƛ ŀǳŎǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ŀŘ ƘƻŎ ŘŜ 
ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŀƭƻǊǎ ŜƴǘŀƳŞŜǎΦ [ƻǊǎǉǳŜ /w95![ {/ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇǊƻōŀƴǘǎ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ǉǳŜ ǎŀ ŎǊŞŀƴŎŜ 
est définitivement irrécouvrable, elle décide alors seulement de sinistrer cette créance. 

                                                           
1 Ce taux est calculé de la manière suivante : total des montants dénoncés sur les crédits octroyés de 2014 à 
juin 2017 (soit мΦлфрΦнлф ϵύ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ όǎƻƛǘ соΦсумΦпол 
ϵύ 
2 [ƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǎǘ ŘŞƴƻƴŎŞΣ /w95![ {/ ŜƴǘŀƳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴΦ [ƻǊǎǉǳŜ /w95![ ŜǎǘƛƳŜ 
ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ŘŜ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŞǇǳƛǎŞŜǎΣ ŜƭƭŜ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜǊ ƭŜ ǎƻƭŘŜ ŘŜ ǎŀ ŎǊŞŀƴŎŜΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ 
ǉǳΩŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ fait appel aux garanties. Les deux garanties publiques interviennent à hauteur de 50% 
(Sowalfin) ou de 60, 67,50 % ou 54,75 %(FEI) sur le solde de nos créances. Le sinistre définitivement supporté 
par CREDAL SC ne représente donc au maximum que 50 à 32,50 % du montant dénoncé 
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- 5Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƻǳ ŘΩƻōƧŜǘǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎΦ 
- Et un reporting des décisions relatives aux crédits et la transmission de toute information pertinente en matière 
ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/Φ 

 
 
[Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ Ǝƭƻōŀƭ ƭƛŞ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ Ŏrédits pour les années 2002-2011 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 0,43%3.  

Le taux de sinistre moyen pour les années 2007 à 2016 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł лΣ30 %4. 

Année aƻƴǘŀƴǘǎ ŘŞŎŀƛǎǎŞǎ Ŝƴ ϵ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǎƛƴƛǎǘǊŞǎ Ŝƴ ϵ % 

2002 6.131.253 18.690 0,30% 

2003 6.239.978 5.750 0,09% 

2004 7.187.684 23.292 0,32% 

2005 9.236.533 6.735 0,07% 

2006 9.853.301 61.440 0,62% 

2007 13.548.831 151.846 1,12% 

2008 14.527.331 25.282 0,17% 

2009 12.538.445 68.198 0,54% 

2010 13.942.204 43.375 0,31% 

2011 14.436.407 55.171 0,38% 

2012 14.773.326 70.162 0,47% 

2013 15.015.211 38.713 0,26% 

2014 17.499.714 2.658 0,02% 

2015 20.160.227 501 0,00% 

2016 17.342.444 0 0,00% 

2002-2011 107.641.968 459.779 0,43% 

2007-2016 153.784.141 455.906 0,30% 

 

/Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ǎŜǳƭŜ ƭΩannée 2007 a connu un taux de sinistre plus élevé que les autres années. Le taux de 
ǎƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллт ǘǊƻǳǾŜ ǎƻƴ ƻǊƛƎƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ŎŜǘǘŜ 
année-là. Cette activité étant la plus risquée, cela explique le taux de sinistre plus élevé en 2007. Depuis avril 2012, 
CREDAL bénéficie de la garantie du FEI pour ses microcrédits professionnels. 

La crise économique de 2007-нллу ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ par 
CREDAL SC et ce, en raison de sa gestion rigoureuse des crédits octroyés. 

Risque opérationnel  
aŀƭƎǊŞ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǘƻǳǘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǇƻǊǘŞŜ Ł ŎŜ ǊƛǎǉǳŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎΣ /w95![ 
SC est exposée à plusieurs types de ǊƛǎǉǳŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘŜ ŦǊŀǳŘŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜǎ όǘŀƴǘ 
ŜȄǘŜǊƴŜǎ ǉǳΩƛƴǘŜǊƴŜǎύΣ ŘŜ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƻǳ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎΣ ŘŜ ǇŀƴƴŜǎ ƻǳ ŘΩƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
ǎȅǎǘŝƳŜǎΣ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ ŜǘŎΧ 5Ŝ ǘŜƭǎ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴt engendrer des pertes financières ou porter préjudice 
à la réputation de CREDAL SC. 
Afin de se prémunir de toutes malversations financières ou tout détournement de fonds, une séparation des tâches 
Ŝǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴŎƻŘŀƎŜǎ ŘŜǎ opérations financières et leur signature. 
 
CREDAL SC travaille actuellement au renouvellement de son système IT auprès de deux fournisseurs. CREDAL ne peut 
exclure que ce renouvellement puisse présenter un risque opérationnel et avoir un impact négatif à court et moyen 

                                                           
3 Ce taux est calculé de la manière suivante : total des montants sinistrés sur les crédits octroyés de 2002 à 
2011 (soit 459.779 ϵύ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ όǎƻƛǘ 107.641.968ϵύ 
4 Ce taux est calculé de la même manière telle que décrite ci-dessus: total des montants sinistrés sur les crédits 
ƻŎǘǊƻȅŞǎ ŘŜ нллт Ł нлмс όǎƻƛǘ пррΦфлс ϵύ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ όǎƻƛǘ 
мроΦтупΦмпм ϵύ 
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ǘŜǊƳŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ /w95![ {/Φ [ΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ L¢ ŘŞōǳǘŜǊŀ Ŝƴ 
mars 2018. 
/Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŎƻǶǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŀǾƻƛǎƛƴŀƴǘ пулΦллл ϵ ŀƳƻǊǘƛǎǎŀōƭŜ Ŝƴ р ŀƴǎΦ  
A long terme, ce nouveau système IT devrait permettre des gains en efficacité et en qualité dans le traitement des 
dossiers et dans le reporting ce qui renforcera la qualité de la gestion globale du groupe. 
 
[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ L¢ permettra également de limiter le risque opérationnel car 
le nouveau système est configuré et paramétré pour attribuer à chaque travailleur de Crédal un profil déterminé qui 
ƭƛƳƛǘŜ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴŜ ǇƻǳǊra, seule, encoder et valider des 
opérations financières. Un contrôle et une validation par une personne au profil approprié sont programmés dans le 
système. 
WǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ /w95![ {/ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ Ŏƻƴƴǳ ŘŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƳŀƭǾŜǊǎŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΦ 
 
 
Risque de liquidité 
CREDAL SC court un risque de liquidité si les coopérateurs demandent des remboursements simultanés importants de 
ƭŜǳǊǎ tŀǊǘǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ŎŜ ǊƛǎǉǳŜΣ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΣ /w95![ {/ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ Ře 36 mois avant de rembourser ses coopérateurs (article 12 des Statuts ς Annexe 7). 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭe risque de liquidité, CREDAL SC a conclu deux 
accords de crédit avec des banques qui lui permettraient de pallier à un retrait important de fonds. 
 
Il y a enfin lieu de noter que les liquidités de CREDAL SC ont été en forte augmentation ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлм6 mais 
ont été plus fortement utilisées en décembre 2016 ǇƻǳǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ 
solidaire. /Ŝǎ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜ Ŝǘ 
non-marchand de CREDAL SC. 
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/ƻƳƳŜ ƭΩŀǘǘŜǎǘŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-ŘŜǎǎǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŘŜ /w95![ {/ ŘŜ нлм4 à 2017, la 
trésorerie a doublé au cours des deux dernières années, passant de 2.910.975 ϵ ŀǳ омκмнκнлм3 à 5.481.225 ϵ ŀǳ 
30/06/2017Φ /ΩŜǎǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмп ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Ŝǎǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ ƭŜǎ р 
millions en juin 2014, dépassant les 6 millions en avril 2015 et même atteignant les 7 millions en novembre 2016.  En 
Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ нлм6, la trésorerie retombe à nouveau pour atteindre un minimum de 3.914.185 ϵ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлм7.  
Le 31/12/2014, la trésorerie représentait 16,91 % des fonds mis à disposition de la coopérative. Au 31/12/2015, elle 
en représentait 12,25%. Au 30/06/17, elle représente 15,47% de ces fonds. 
 
wƛǎǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ /w95![ {/ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇǊşǘŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ǊƛǎǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝƴ 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘŜ hǎƛǊƛǎ-Credal Plus ASBL 
Depuis avril 2017, CREDAL SC est agréée prêteur social en crédit à la consommation par la FSMA. CREDAL SC ne peut 
totalement exclure le risque de perdre cet agrément. Toutefois ce risque est limité, la coopérative veillant à remplir 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ǿƛǎ-à-vis de la FSMA pour le conserver.  
Si CREDAL SC devait perdre cet agrément, ŎŜƭŀ ƴŜ ƭΩempêcherait pas de poursuivre ses autres activités de crédits càd 
ses activités de microcrédits professionnels et de crédits solidaires. 
 
Dans le cadre de son activité en microcrédit personnel, CREDAL SC travaille avec un seul intermédiaire de crédit, Osiris-
/ǊŜŘŀƭ Ǉƭǳǎ !ǎōƭΦ /ŜǘǘŜ !ǎōƭ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀƎŜƴǘ ƭƛŞΣ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ C{a!Φ /w95![ {/ 
ne peut exclure que son intermédiaire de crédit perde son enregistrement et ne puisse plus distribuer ses crédits. Dans 
ŎŜǘǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜΣ /w95![ {/ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ǉƭǳǎ ƻŎǘǊƻȅŜǊ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ inscrite, auprès de la FSMA, en 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎΦ /w95![ {/ ŘŜǾǊŀƛǘ ŘƻƴŎ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǎƻƴ 
agrément en qualité ŘŜ ǇǊşǘŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ŜȄŜǊœŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎǊŞŘƛǘ ƻǳ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ autre 
intermédiaire de crédit. 
 
 
Facteurs de risques liés au marché sur lequel CREDAL SC est active 

Risque de réputation lié au marché sur lequel CREDAL SC est active  
/w95![ {/ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŎƭǳǊŜ ǉǳΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ la réputation qui lui est actuellement acquise (ou un changement de 
ǊŞǇǳǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎύ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǇǳǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ǎǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ 
active, puisse avoir un impact sur ses perspectives. 
Afin de minimiser ce risǉǳŜΣ /w95![ {/ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǳƴ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ǎŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎΦ !ƛƴǎƛ 
tout coopérateur-ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Ŏƻƴƴŀƞǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ǇǊŞŎƛǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǎƻƴ ŀǊƎŜƴǘΦ Lƭ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
financements réalisés et des projets en cours. Les comptes annuels sont présentés dans le rapport d'activité et lors de 
l'Assemblée générale à laquelle tous les coopérateurs-investisseurs sont invités à participer. 
 
Risque lié à la baisse des taux et risque concurrentiel 
Depuis plusieurs mois, une baisse généralisée des taux bancaires est constatée. La Banque Nationale de Belgique relève 
encore en décembre 2017 que : « La ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀ ƎŀƎƴŞ м 
point de base en octobre, atteignant 1,68 %. Le taux des crédits à court terme (dont la fixation initiale du taux est 
ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł ǳƴ ŀƴύ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎ ŀ ǇŜǊŘǳ н points de base par rapport au mois précédent, retombant à 
1,65 %. Les taux des prêts à moyen (dont la fixation initiale du taux est comprise entre un et cinq ans) et à long termes 
(dont la fixation du taux est supérieure à cinq ans) ont peu varié (+1 point de base chacun par rapport au mois 
précédent) et sont ressortis à 1,48 et 1,84 % respectivement. Enfin, le taux des crédits à court terme portant sur des 
Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ Ł ǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ Ł мΣпм ҈ όҌн Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ōŀǎŜύΦ »  
(Source : https://www.nbb.be/doc/dq/f/dq3/mfk.pdf) 

 
Les marchés (microfinance et crédit Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ) sur lesquels CREDAL SC est active voient apparaître de 
nouveaux acteurs et suscitent toujours un intérêt croissant de divers organismes financiers.  
 
La baisse dŜǎ ǘŀǳȄ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
ǎƻŎƛŀƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǎǎŞΣ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇŜǳ ƛƴǾŜǎǘƛŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜǎ Ł ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ 
compte tenu de la baisse des taux et de la recherche par les banques de nouveaux ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƛƴǾŜǎǘƛǊΣ ƭŜǎ 
ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƭƛŜƴǘŜǎ ŘŜ /w95![ {/Σ ǎŜ ǾƻƛŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
banques traditionnelles. 
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CREDAL SC a, toutefois, établi, de longue date, une relation durable et constructive avec ses clients issus du secteur de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ǉǳŜ ŎŜǳȄ-ci comprennent que leurs objectifs à long terme sont mieux desservis par CREDAL 
{/ Ŝǘ ŀŎŎŜǇǘŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǳƴ ǇŜu plus élevés. 
 
Cette baisse des taux bancaires, alliée à la concurrence décrite ci-dessus peut limiter la rentabilité et le développement 
de CREDAL SC. Par conséquent, si la rentabilité de CREDAL SC devait souffrir de cette situation, la coopérative pourrait 
ŘƻƴŎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł ǊŞƳǳƴŞǊŜǊ ƭŜǎ tŀǊǘǎ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /Φ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ 
dividende aux Parts de catégorie C dépend, entre autre, des résultats de la coopérative (voir Voir Annexe 8 - article 8). 
 
CREDAL SC explore de nouveaux marchés en développement et adapte sa politique de taux aux conditions du marché 
tout en assurant sa rentabilité. Depuis sa création, CREDAL SC a toujours adopté une politique de taux égalitaire: En 
fonction de la nature du crédit, les taux étaient fixés de manière identiques quel que soit le client. Compte tenu de 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΣ /w95![ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǘŀǳȄ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ 
ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ /w95![ {/ ǇŜǳǘ ŀƛnsi assouplir sa politique de taux. Cet assouplissement peut 
réduire la rentabilité à court terme de CREDAL SC et entraîner une réduction de la rémunération de parts de catégorie 
CΣ Ƴŀƛǎ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ Ł ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ. Enfin, pour se démarquer des banques traditionnelles, 
CREDAL SC améliore son offre de crédits, en créant des combinaisons de crédits sur mesure, adaptées aux besoins du 
client, et basées sur une connaissance pointue des enjeux et des besoins du secteur. 

D.3  Risques propres aux valeurs mobilières 
 
wƛǎǉǳŜ ƭƛŞ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀŎǘƛƻƴǎ  
Un investissement en parts de CREDAL SC comporte, comme tout investissement en actions, des risques économiques 
: le montant investi fait partie des capitaux propres de CREDAL SC. En cas de dissolution, de liquidation ou de faillite 
de CREDAL SC, les investisseurs prennent le risque que CREDAL SC ne soit pas en mesure de rembourser le capital 
ƴƻƳƛƴŀƭ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŀǊǘǎΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘƛǎǎƻƭǳǘƛƻƴΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ор ŘŜǎ Statuts de CREDAL SC 
(Voir Annexe 7): « Après paiement des dettes et des charges sociales, le solde servira d'abord au remboursement des 
sommes versées en libération des parts. Ce remboursement se fera par catégories : en premier lieu seront 
remboursées solidairement les parts de catégorie B, puis les parts de catégorie C et en dernier lieu les parts de 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ !Φ όΧύ [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭŘŜ ǊŜǎǘŀƴǘΣ ƻǳ ǎǳǊǇƭǳǎ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴΣ ǎŜǊŀ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭϥŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǉǳƛ 
devra l'affecter à un ou des organismes poursuivant une finalité similaire à celle de la société ou s'en rapprochant le 
plus possible. » 
 
[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘǎ ŘŜ /w95![ {/ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŘƻƴŎΣ ŎƻƳƳŜ ǘƻǳǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀŎǘƛƻƴΣ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǇŜǊǘŜ 
ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜment réalisé. 
 
Risque lié à ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎκŀǳ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ  
Les parts dont les coopérateurs demandent à se séparer sont proposées aux coopérateurs qui souhaitent acquérir de 
nouvelles parts.  A ce jour, le volume des parts étant en croissance nette constante, ce mécanisme a permis de ne pas 
demander le remboursement de parts par des coopérateurs.  Ce mécanisme de cession des parts entre coopérateurs 
ŀ ŘƻƴŎ ŞǘŞ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΦ  /ŜŎƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘité pour le futur. 
 
Si le mécanisme de cession de parts entre coopérateurs ne devait plus suffire, la politique de CREDAL SC en matière 
de remboursement des Parts est la suivante :  
ω [Ŝ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƛȄ ǇǊŜƳƛŜǊǎ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀnnée comptable 
ω Il Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƛȄ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎŜǊǾŀƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ ŀǳ ŎŀƭŎǳƭ 
de la Part ; 
ω le montant remboursé ne peut être supérieur à la valeur nominale des Parts; 
ω {ƛ ǇŀǊ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ demandes de remboursement, les remboursements à opérer devaient 
avoir pour conséquence de mettre en péril la trésorerie de la coopérative ou avaient pour conséquence que l'actif net 
(suivant définition de l'article 429 du Code des Sociétés) soit réduit en dessous de la part fixe du capital social (càd 
мнрΦллл ϵύΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘϥŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/ Řƻƛǘ ŞǘŀƭŜǊ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǎϥŜŦŦƻǊœŀƴǘ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǳƴ 
ŘŞƭŀƛ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ос Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ǎŜǊǾŀƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ ŀǳ ŎŀƭŎǳl de la Part.  
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ω Les détenteurs de Parts de catégorie B ne peuvent retirer une partie de leurs Parts que dans la mesure où ce 
ǊŜǘǊŀƛǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ŎŜǎ tŀǊǘǎ Ł ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ 
fixe du capƛǘŀƭ όǎƻƛǘ мнрΦллл ϵύ 
ω Sous réserve de ce qui précède, tout remboursement sur les Parts est interdit.  
 
La liquidité des parts est donc limitée.  Il y a un risque théorique que les coopérateurs sortant soient supérieurs aux 
coopérateurs entrant.  Auquel cas les coopérateurs sortant devraient attendre les délais mentionnés ci-dessus. 
 
Risque lié aux variations de valeur et aux dividendes futurs  
La valeur des parts est déterminée dans les statuts de la coopérative (article 6 - annexe 7). La valeur des parts est 
nominale. Tant en cas de cession de pŀǊǘǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭǳƛ-ci, la valeur nominale des 
pŀǊǘǎ Ŝǎǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳŀƭ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ ƻōǘŜƴƛǊΦ  En cas de pertes comptables importantes ramenant le montant des 
fonds propres sous la valeur des parts émises, il y a un risque de moins-value des parts. 
 
{ŜǳƭŜǎ ƭŜǎ tŀǊǘǎ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /Σ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜΣ ƭŜǎ tŀǊǘǎ ζ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ η όǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ рлл ϵ), « Entrepreneur » 
(valeur nominale de 2.рллϵύ Ŝǘ ζ 5ƻƳƛƴƻ η όǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ мл ϵύ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƻŦŦǊŜ ŘƻƴƴŜƴǘ ŘǊƻƛǘ 
à un éventuel dividende. 
[Ŝǎ tŀǊǘǎ ŘŜ /ŀǘŞƎƻǊƛŜ .Σ ŎΩŜǎǘ-à-dire, les Parts « Bâtisseur » (valeur noƳƛƴŀƭŜ ŘŜ млл ϵύ Ŝt « Partenaire » (valeur 
ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ нр ϵύ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƻŦŦǊŜ ƴŜ ŘƻƴƴŜƴǘ ŘǊƻƛǘ Ł ŀǳŎǳƴ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜΦ 
 
CREDAL SC a distribué les dividendes bruts suivants : 

¶ En 2013 : 1,5% 

¶ En 2014 : 1% 

¶ En 2015 : 0,6% 

¶ En 2016 : 0,2% 
 
Les dividendes octroyés Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǎǎŞ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ŝǘ ŀǳŎǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴƴŞŜ 
quant aux rendements futurs. 
 
[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ  
ω 5 % des bénéfices est attribué à la réserve légale. Toutefois ce prélèvement a cessé depuis plusieurs années 
car le fonds de réserve légal a atteint le dixième de la part fixe du capital social de la coopérative ; 
ω Ensuite, il sera éventuellement accordé un dividende aux seules Parts de catégorie C. En principe et pour 
ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘΣ ƭe taux de ce dividende 
ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǘŀǳȄ Şǘŀƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ-santé de décembre à décembre et 
devra respecter les règles relatives aux sociétés à finalité sociale. Il ne pourra, en aucun cas, être supérieur à 2,5%. 
/ΩŜǎǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜ ƭŜ ǘŀǳȄ Řǳ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ǉǳƛ ǾƻǘŜ ǎƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ 
distribution. 
ω Enfin, le solde est versé dans des fonds spécifiques destinés à la poursuite de la finalité sociale de CREDAL 
SC. 
 
wƛǎǉǳŜ ƭƛŞ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎ  
[Ŝǎ ǇŀǊǘǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƻŦŦǊŜ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘie du Fonds de protection des dépôts et 
ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ млκмлκнлммΦ [Ŝǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ-investisseurs ne pourront donc pas 
ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ Ł ŎŜ CƻƴŘǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ /w95![ {/Φ 
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5. Section E ς ƭΩhŦŦǊŜ 

 
Élément   
E.1  Montant total net du produit et estimation des dépenses totales liées à l'émission 

 
[ΩƻŦŦǊŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 8ΦлллΦллл ϵΦ 
Les coûts de la présente offre comprennent les honoraires des consultants, les frais de dépôt de la 
présente offre à la FSMA et les coûts de rédaction et impression du présent prospectus. 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻǶǘǎ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł 10.000 ϵΦ 
 
 

E.2.a  wŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜΣ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci et montant net estimé du produit 

CREDAL SC lance la présente offre pour soutenir la croissance de son activité. En effet, la 

ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ 

constante augmentation. 

/w95![ {/ ŀŦŦŜŎǘŜǊŀ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ Ŏapital à la poursuite et au 
développement de son objet social, à savoir proposer à des personnes et des projets (projets 
qui engendrent des changements de société, projets menés par des groupes ou personnes qui 
placent l'économie au service de l'homme et dŜ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł Řǳ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ Ł ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜύ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ Ł ŘŜǎ 
conditions adaptées, des garanties de crédit,  des conseils et une assistance au développement. 
 
 

E.3  Modalités et ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ 

/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ : 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ /w95![ {/ (Voir Annexe 7), pour devenir et rester 

coopérateur, il faut : 

ǒ <ǘǊŜ ŀŘƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

ǒ Avoir souscrit et libéré une ou plusieurs Parts sociales comme membre ordinaire. 

ǒ 5ŜǾŜƴƛǊ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴΣ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴŜ ǊŞǎŜǊǾŜΣ ŀǳȄ ǎǘŀǘǳǘǎ Ŝǘ ŀǳ 

ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ /w95![ {/Φ 

 

/ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ 

Le 19/3/2018, le présent prospectus a été approuvé par la FSMA. 

Cette date constitue le point de départ de la période de souscription. Pendant toute cette 

période, les candidats investisseurs peuvent, de manière continue, souscrire des Parts dans la 

ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘΦ 

Sauf clôturŜ ŀƴǘƛŎƛǇŞŜ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜΣ ŎŜƭƭŜ-ci se termine le 18/3/2019. 

tǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 

[Ŝ tǊƻǎǇŜŎǘǳǎ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ  ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜs Parts suivantes : 

* «Part Bâtisseur» Υ tŀǊǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ .Φм ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ млл ϵ/part.  

* «Part Partenaire» Υ tŀǊǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ .Φн ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ нр ϵ/part.  

* «Part investisseur» Υ tŀǊǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /Φм ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ рлл ϵ/part.  

* «Part Entrepreneur» Υ tŀǊǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /Φн ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ нрлл ϵ/part. 
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* «Part Domino» : Part de ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /Φр ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ мл ϵ/part. 

 

Les Parts doivent être entièrement libérées au moment de leur souscription. 

 

Les investisseurs doivent souscrire au moins une Part. Ils peuvent souscrire des parts de 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ pas de limite au montant à concurrence duquel des parts 

peuvent être souscrites. 

 

Lƭ ƴΩȅ a pas de ŦǊŀƛǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜΣ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ ƻǳ ŘŜ gestion liés à la souscription des Parts. 

 

Modalités de souscription  

La souscription aux Parts, quelle que soit leur catégorie, se déroule directement et 

ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ŎƘŜȊ /w95![ {/Φ /w95![ {/ ƴΩŀ ƳŀƴŘŀǘŞ ŀǳŎǳƴ ǘƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜǎ 

souscriptions. 

Pour tout nouvel investisseur : 

La souscription de tŀǊǘ ŎƘŜȊ /w95![ {/ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ en remplissant le formulaire de souscription 

qui se trouve sur le site de CREDAL SC www.credal.be, en format papier sur simple demande par 

téléphone (010/48.33.50) ou par email (credal@credal.be) ou encore au siège social (Rue 

ŘΩ!ƭƻǎǘΣ т Ł мллл .ǊǳȄŜƭƭŜǎύ ƻǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ όtƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞΣ мс Ł мопу [ƻǳǾŀƛƴ-la-Neuve) 

de CREDAL SC. Cette demande de souscription est révocable à tout moment tant que 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎǊŞŘƛǘŞ /w95![ {/ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎŎǊiption souhaitée. 

[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǾŜǊǎŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ǎŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ /w95![ {/ 

IBAN: BE07 7995 3253 6466 - BIC: GKCCBEBB.  

[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǾƛǊŜƳŜƴǘ la communication : « (nom et prénom du 

bénéficiaire des parts) ς Achat de (nombre) Parts (catégorie de part) ».  

[ŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ tŀǊǘǎ ά5ƻƳƛƴƻ η ƴŜ ǇŜǳǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ т Řǳ whL (Voir Annexe 8)Σ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ 

ǉǳŜ ǇŀǊ ǳƴ ƻǊŘǊŜ ōŀƴŎŀƛǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Řƻƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ 

communication de son ordre permanent : « Domino - (nom et prénom du bénéficiaire des 

parts) ». 

5ŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řŝǎ ǉǳŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/ ŀ ŀŘƳƛǎ ƭŜ 

nouvel investisseur, ce dernier reçoit par courrier postal ou électronique, une copie des statuts, 

Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ǳƴ ŜȄǘǊŀƛǘ Řǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Ŝƴ ŘƻǳōƭŜ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜ, 

dont un doit être retourné signé à CREDAL SC. 

[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 

ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀȅŀƴǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǎƻƴ ŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ. 

{ƛ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/ ŘŜǾŀƛǘ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ƴƻǳǾŜƭ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊΣ 

les fonds versés lui seront retournés dans les 7 jours du refus sans intérêts et sans frais. 

Pour les investisseurs possédant déjà au moins une Part de CREDAL SC : 

Les coopérateurs existants qui souhaitent souscrire de nouvelles Parts chez CREDAL SC ne 

doivent pas compléter le formulaire décrit ci-ŘŜǎǎǳǎΦ Lƭ ƭŜǳǊ ǎǳŦŦƛǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴt sur le 

http://www.credal.be/
mailto:credal@credal.be
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compte de CREDAL SC IBAN: BE07 7995 3253 6466 - BIC: GKCCBEBB en mentionnant leur 

numéro de coopérateur, leur nom et prénom, et le nombre et la catégorie de parts souscrites. 

Dès réception de leur paiement, ces investisseurs recevront, par courrier postal ou électronique, 

un extrait actualisé du registre des coopérateurs. 

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ŀƴΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ǘƻǳǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǊŜœƻƛǘ ǳƴ ŜȄǘǊŀƛǘ 

actualisé du registre des coopérateurs. 

Les Parts sont nominatives. Elles ne sont pas livrées physiquement.  
 
 

E.4 LƴǘŞǊşǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ƛƴŦƭǳŜǊ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 
 

Néant. 

 

 

E.5  Nom de la personne ou entité offrant de vendre des valeurs mobilières, conventions de 
blocage 
 

CREDAL SC est seule responsable de la gestion et du ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ hŦŦǊŜΦ /w95![ {/ ƴΩŀ 

désigné aucun fournisseur de service financier externe pour ce faire. 

 

 

E.6  aƻƴǘŀƴǘ Ŝǘ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ Řƛƭǳǘƛƻƴ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ 

Les statuts de CREDAL SC prévoient en leur article 24 : « Chaque coopérateur a droit à une voix 

quel que soit le nombre de ses parts. » (Voir Annexe 7) 

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ǉǳŜ Υ Ǉƭǳǎ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ Ŝǎǘ ŞƭŜǾŞΣ 

plus la voix de chaque investisseur est diluée.  

 

E.7  Estimation des dépenses facturées aux candidats souscripteurs 
Sans objet.  

Lƭ ƴΩȅ a pas de ŦǊŀƛǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜΣ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ ƻǳ ŘŜ gestion liés à la souscription des Parts. 
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II. Facteurs de Risque 

 

Le présent prospectus est établi sur base des Annexes III, XXII et XXV du règlement n° 809/2004 de la Commission 
Européenne du 29 avril 2004. 

Un investissement en actions comme par exemple dans les parts de CREDAL SC, comporte des risques. Vous 
devez analyser attentivement les informations qui suivent à propos de certains de ces risques et prendre 
connaissance des informations contenues dans ce Prospectus, avant de décider de souscrire aux parts de CREDAL 
SC. Si l'un des risques décrit ci-après se produit effectivement, cela peut affecter défavorablement et de manière 
importante, les activités, les résultats d'exploitation, la situation financière et les perspectives de CREDAL SC.  

5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ /w95![ {/ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŘƛƳƛƴǳŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǘ Ł ƭΩƻŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
parts de CREDAL SC pourraient perdre tout ou partie de leur investissement. Un placement dans les parts de 
CREDAL SC est réservé aux investisseurs qui sont capables de juger des risques et avantages d'un tel 
investissement et qui ont suffisamment de ressources pour supporter les pertes qui peuvent en découler.  

¦ƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǉǳƛ ŀ ŘŜǎ ŘƻǳǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƛƴǾƛǘŞ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ 
un conseiller professionnel spécialisé dans le conseil en investissement en actions et autres valeurs mobilières. 
Les ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǇǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴǎ Řƻƴǘ /w95![ {/ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ŎƻƳƳŜ ǊŞŜƭǎ ǎƻƴǘ ŞƴǳƳŞǊŞǎ 
ci-après. Ces risques et appréhensions peuvent ne pas être les seuls auxquels est confrontée la société et ne sont 
pas présentés dans un ordre supposé de priorité. CREDAL SC relève les risques suivants: 

 

1. CŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩhŦŦǊŜ 

1.1 wƛǎǉǳŜ ƭƛŞ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀŎǘƛƻƴǎ  
Un investissement en parts de CREDAL SC comporte, tout comme chaque investissement en actions, des risques 
économiques : le montant investi fait partie des capitaux propres de CREDAL SC. En cas de dissolution, de 
liquidation ou de faillite de CREDAL SC, les investisseurs prennent le risque que CREDAL SC ne soit pas en mesure 
de rembourser le capital nominal de leurs parts. En cŀǎ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘƛǎǎƻƭǳǘƛƻƴΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
35 des Statuts de CREDAL SC : « Après paiement des dettes et des charges sociales, le solde servira d'abord au 
remboursement des sommes versées en libération des parts. Ce remboursement se fera par catégories : en 
premier lieu seront remboursées solidairement les parts de catégorie B, puis les parts de catégorie C et en dernier 
ƭƛŜǳ ƭŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ !Φ όΧύ [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭŘŜ ǊŜǎǘŀƴǘΣ ƻǳ ǎǳǊǇƭǳǎ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴΣ ǎŜǊŀ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ 
l'assemblée générale qui devra l'affecter à un ou des organismes poursuivant une finalité similaire à celle de la 
société ou s'en rapprochant le plus possible. » (Voir Annexe 7) 

[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘǎ ŘŜ /w95![ {/ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŘƻƴŎΣ ŎƻƳƳŜ ǘƻǳǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀŎǘƛƻƴ, un risque de 
ǇŜǊǘŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞΦ 

. 

1.2  Risque lié à ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ liquidité des parts 
Les parts dont les coopérateurs demandent à se séparer sont proposées aux coopérateurs qui souhaitent 
acquérir de nouvelles parts.  Le volume des parts étant en croissance nette constante, ce mécanisme de cession 
des parts entre coopérateurs a donc été effƛŎƛŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΦ  /ŜŎƛ ƴΩŜǎǘ cependant pas une garantie de 
liquidité pour le futur. 

 
Si le mécanisme de cession de parts entre coopérateurs ne devait plus suffire, la politique de CREDAL SC en 
matière de remboursement des Parts est la suivante :  
ǒ Le ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƛȄ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎŜǊǾŀƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ ŀǳ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭŀ tŀǊǘ ; 

ǒ Le montant remboursé ne peut être supérieur à la valeur nominale des Parts ; 
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ǒ {ƛ ǇŀǊ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊs demandes de remboursement, les remboursements à opérer devaient 

avoir pour conséquence de mettre en péril la trésorerie de la coopérative ou avaient pour conséquence 

que l'actif net (suivant définition de l'article 429 du Code des Sociétés) soit réduit en dessous de la part 

ŦƛȄŜ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ όŎŁŘ мнрΦллл ϵύΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘϥŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/ Řƻƛǘ ŞǘŀƭŜǊ ƭŜ 

ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǎϥŜŦŦƻǊœŀƴǘ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ос Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ 

des comptes annuels servant de base au calcul de la Part.  

ǒ Les détenteurs de Parts de catégorie B ne peuvent retirer une partie de leurs Parts que dans la mesure 

ƻǴ ŎŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ŎŜǎ tŀǊǘǎ Ł ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ 

à celui de la part fixe du capƛǘŀƭ όǎƻƛǘ мнрΦллл ϵύ 

ǒ Sous réserve de ce qui précède, tout remboursement sur les Parts est interdit.  

 

La liquidité des parts est donc relativement limitée.  

A ce jour, CREDAL SC a toujours été en mesure de trouver acquéreur, à bref délai, pour les parts des coopérateurs 

démissionnaires. 

1.3  Risque lié aux variations de valeur et aux dividendes futurs  
La valeur des parts est déterminée dans les statuts de la coopérative (article 6 - annexe 7). Cette valeur est 
nominale et leur prix de cession ne peut excéder cette valeur nominale.  En cas de pertes comptables importantes 
ramenant le montant des fonds propres sous la valeur des parts émises, il y a un risque de moins-value des parts.  
Ce risque est limité car CREDAL SC au 31 décembre 2016 ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǊŜǇƻǊǘŞ ǇƻǎƛǘƛŦ de 949.698 ϵΦ  /Ŝ 
ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǇŜǊǘŜǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎ Ŝǘ ŎǳƳǳƭŞŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ 949.698 ϵ ǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ tomberait 
sous la valeur nominale. 
 
[Ŝǎ tŀǊǘǎ ŘŜ /ŀǘŞƎƻǊƛŜ .Σ ŎΩŜǎǘ-à-dire, les Parts «Bâtisseur » (ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ млл ϵύ Ŝǘ ζtŀǊǘŜƴŀƛǊŜ η όǾŀƭŜǳǊ 

ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ нр ϵύ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƻŦŦǊŜ ƴŜ ŘƻƴƴŜƴǘ ŘǊƻƛǘ Ł ŀǳŎǳƴ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜΦ 

Les Parts ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /Σ ŎΩŜǎǘ-à-dire, les Parts « LƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ η όǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ рлл ϵύΣ ζ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ » 

όǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ нрллϵύ Ŝǘ ζ  5ƻƳƛƴƻ η όǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ мл ϵύ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƻŦŦǊŜ ŘƻƴƴŜƴǘ 

droit à un éventuel dividende. 

CREDAL SC a distribué les dividendes bruts suivants : 

 

¶ En 2013 : 1,5% 

¶ En 2014 : 1% 

¶ En 2015 : 0,6% 

¶ En 2016 : 0,2% 
 

[Ŝǎ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǎǎŞ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ŝǘ ŀǳŎǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƴΩŜǎǘ 

donnée quant aux rendements futurs. 

[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :  

ǒ 5 % des bénéfices est attribué à la réserve légale. Toutefois ce prélèvement a cessé depuis plusieurs 

années car le fonds de réserve légal a atteint le dixième de la part fixe du capital social de la coopérative ; 

ǒ Ensuite, il sera éventuellement accordé un dividende aux seules Parts de catégorie C. En principe et pour 

ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘΣ ƭe taux de 

ŎŜ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǘŀǳȄ Şǘŀƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘice-santé 

de décembre à décembre, et devra respecter les règles relatives aux sociétés à finalité sociale. Il ne 

ǇƻǳǊǊŀΣ Ŝƴ ŀǳŎǳƴ ŎŀǎΣ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł нΣр҈Φ /ΩŜǎǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜ ƭŜ ǘŀǳȄ Řǳ 

ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ǉǳƛ ǾƻǘŜ son éventuelle distribution. 
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ǒ Enfin, le solde est versé dans des fonds spécifiques destinés à la poursuite de la finalité sociale de 

CREDAL SC. 

1.4  Risque lié à la transmission des parts 
Les Parts ne peuvent être cédées ou transmises qu'à des coopérateurs et moyennant l'accord du conseil 

d'administration de CREDAL SC. 

Les parts dont les coopérateurs demandent à se séparer sont proposées aux coopérateurs qui souhaitent 

acquérir de nouvelles parts.  A ce jour, le volume des parts étant en croissance nette constante, ce mécanisme a 

permis de ne pas demander le remboursement de parts par des coopérateurs.  Ce mécanisme de cession des 

ǇŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŀ ŘƻƴŎ ŞǘŞ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΦ  /ŜŎƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ 

futur. 

1.5  Risque lié à ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎ5 
[Ŝǎ ǇŀǊǘǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƻŦŦǊŜ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Řǳ CƻƴŘǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎ 

Ŝǘ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ млκмлκнлммΦ [Ŝǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ-investisseurs ne pourront 

ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ Ł ŎŜ CƻƴŘǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ /w95![ {/Φ 

1.6  Risque lié à une modification de la législation fiscale 
/w95![ {/ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŎƭǳǊŜ ǉǳŜ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎŀƭ ŀǳǉǳŜƭ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎŜ ŀƛŜƴǘ ŘŜǎ 

conséquences négatives sur ses activités, son existence et/ou développement. Ainsi les modifications 

réglementaires relatives au statut des sociétés coopératives agréées, y compris le statut fiscal des parts, peuvent, 

par exemple, influencer le fonctionnement de CRED![ {/ Ŝǘ ƭΩŀǘǘǊŀƛǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ-

investisseurs. 

1.7 Risque lié à la responsabilité légale des coopérateurs 
/w95![ {/ ŀǘǘƛǊŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ  sur la responsabilité légale des coopérateurs définie à 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ отм Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ {ƻŎƛŞǘŞǎ : « Tout associé démissionnaire, exclu ou qui a retiré une partie de ses parts, 

reste personnellement tenu dans les limites où il s'est engagé, pendant cinq ans à partir de ces faits, sauf le cas 

de prescription plus courte établie par la loi, de tous les engagements contractés avant la fin de l'année dans 

laquelle son exclusion, sa démission ou le retrait partiel de ses parts a eu lieu. » 

 

2. Facteurs de risques propres à CREDAL SC 
[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ /w95![ SC tel que défini plus bas (Point VII - p. 51 et s.) présente un certain 
ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎΦ [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/ ǎƻƴǘ ŎƻƴœǳŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 
au maximum sans toutefois, bien entendu, être capable de les éliminer totalement. 

2.1  Risque débiteur 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ principalement du risque de non remboursement des crédits octroyés par CREDAL SC.  

Ce risque est significatif puisque CREDAL SC octroie des crédits à des organisations et des particuliers qui ont 
ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ƻǳ ƴΩƻƴǘ pas accès au crédit bancaire classique. 

                                                           
5 !ǊǊşǘŞ wƻȅŀƭ Řǳ млκмлκнлмм ζ ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ мп novembre 2008 portant exécution de la loi du 15 

octobre 2008 portant des mesures visant à promouvoir la stabilité financière et instituant en particulier une 
ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩ9ǘŀǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ stabilité 
financière, en ce qui concerne la protection des dépôts et des assurances sur la vie, et modifiant la loi du 2 août 
2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers portant extension du système de 
protection au capital de sociétés coopératives agréées» 
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Le tableau ci-dessous présente le taux de dénonciation par année de production (état arrêté au 30/06/2017).  
  

Production Dénoncés Taux de dénonciation 
 

Crédit Sol. 
όϵύ 

Crédit Pro 
όϵύ 

Crédit 
Perso όϵύ 

TOTAL όϵύ Crédit 
Sol. όϵύ 

Crédit 
Pro όϵύ 

Crédit 
Perso όϵύ 

TOTAL όϵύ Crédit 
Sol. όϵύ 

Crédit 
Pro όϵύ 

Crédit 
Perso 
όϵύ 

TOTAL 
όϵύ 

2014 13.870.760            
969.008  

2.659.946 17.499.714 120.133         
257.418  

93.488     471.039  0,87% 26,57% 3,51% 2,69% 

2015 15.740.358             
981.236  

3.438.633 20.160.227 51.148          
171.084  

127.534     349.766  0,32% 17,44% 3,71% 1,73% 

2016 13.408.013            
659.070  

3.275.361 17.342.444 171.626            
61.744  

35.986     269.356  1,28% 9,37% 1,10% 1,55% 

30.06.17 5.935.930            
826.950  

1.916.165 8.679.045 0 
0 

5.048         5.048  0,00% 0,00% 0,26% 0,06% 

TOTAL  
2014-
30.06.17 

48.955.061  3.436.264  11.290.105  63.681.430  342.907  490.246  262.056  1.095.209  0,70% 14,27% 2,32% 1,72% 

 
 
Il apparait de ce tableau que : 
ω Le taux de dénonciation pour les années 2014 à juin 2017 est de 1,72%6.  
ω ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ǎƻƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ 
peu risquées en termes de défaut de paiement. 
ω [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŜǎǘΣ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜΣ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊƛǎǉǳŞŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΦ /Ŝ ǊƛǎǉǳŜ 
Ŝǎǘ ŀǎǎǳƳŞ ǇŀǊ /w95![ {/Φ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƳƛŎǊƻŦƛƴŀƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭƛƳƛǘŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des crédits octroyés par la coopérative. /Ŝǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŦƻƴǘΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜǎ όрл Ł 67,50%) 
ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ōŜƭƎŜǎ όǾƛŀ ƭŀ {ƻǿŀƭŦƛƴύ Ŝǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ όǾƛŀ ƭŜ CƻƴŘǎ 9ǳǊƻǇŞŜƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ7 
 
{ƛ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǾŀƛǘ ǎŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ŞŎƘŜƭƭŜΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƳşƳŜ 
de CREDAL SC pourraient être mises en péril. 
Ce risque de non remboursement est maîtrisé par : 

- Une analyse interne personnalisée de toutes les demandes de crédit suivant une procédure précise et 
adaptée aux types de dossiers traités et aux montants demandés. 

- La mise en place de comités de crédit (composés de membres issus tant du monde financier que du monde 
social et entrepreneurialύ ǉǳƛ ŀƴŀƭȅǎŜƴǘ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǘŀƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ de vue financier 
que social. 

- [ŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ƻǳ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ expérimentés de pouvoirs très limités de décision 
ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻǳ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎŀƴǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΦ 

- La ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΦ /w95![ {/ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Řǳ 
CƻƴŘǎ 9ǳǊƻǇŞŜƴ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻǿŀƭŦƛƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎΦ [ŀ 
Wallonie offre une garantie à hauteur de 75% pour les microcrédits personnels octroyés sur son territoire. 
La région de Bruxelles-capitale garantit à 100 % les crédits octroyés sur son territoire dans le cadre du Prêt 
±ŜǊǘ .ǊǳȄŜƭƭƻƛǎΦ [ŀ tǊƻǾƛƴŎŜ ŘŜ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎ ƻŎǘǊƻƛŜ ǳƴ ŎŀǳǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ рлΦллл ϵ Ǉŀr client 
dont le siège social est installé dans la province pour couvrir les crédits octroyés en préfinancement de 
subventions. 

- Une ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ /w95![ {/ ǎΩŜǎǘ ƛƳǇƻǎŞ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŝƎƭŜǎ ǇǊǳŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŀŦƛƴ 
ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇǊşǘŞ ǇŀǊ ŎƭƛŜƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ŘŞǇŀǎǎŜǊ р҈ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭŀ 

                                                           
6 Ce taux est calculé de la manière suivante : total des montants dénoncés sur les crédits octroyés de 2014 à 
juin 2017 (soit 1.095.нлф ϵύ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ όǎƻƛǘ соΦсумΦпо0 
ϵύ 
7 [ƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǎǘ ŘŞƴƻƴŎŞΣ /w95![ {/ ŜƴǘŀƳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴΦ [ƻǊǎǉǳŜ /w95![ ŜǎǘƛƳŜ 
ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ŘŜ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŞǇǳƛǎŞŜǎΣ ŜƭƭŜ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜǊ ƭŜ ǎƻƭŘŜ ŘŜ ǎŀ ŎǊŞŀƴŎŜΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ 
ǉǳΩŀƭƻǊǎ ǉǳŜ /w95![ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŜƭ ŀǳȄ Ǝaranties. Les deux garanties publiques interviennent à hauteur de 
50%(Sowalfin) ou de 60, 67,50 ou 54,75% (FEI) sur le solde de nos créances. Le sinistre définitivement supporté 
par CREDAL SC ne représente donc au maximum que 50 à 32,50 % du montant dénoncé 
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coopérative. [ΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ όŎŁŘ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ supérieur à 7 ans) ne peut dépasser 30% du 
total des fonds de CREDAL SC .  

- La mise en place de garanties spécifiques par crédit ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƧǳǊƛǎǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ł /w95![ {/Υ 
ƘȅǇƻǘƘŝǉǳŜΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƎŀƎŜΣ ŎŀǳǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΧ 

- Un suivi régulier des débiteurs : chaque conseiller crédit veille sur son portefeuille de crédits et détecte 
rapidement les retards de paiement. Lorsque des difficultés apparaissent, une solution est alors envisagée 
avec le client pour assainir sa situation et éviter, quanŘ ŎΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭŀ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǊŞŘƛǘΦ 

- Une procédure efficace de recouvrement faisant intervenir analystes de crédit, juriste interne voire avocat 
ŜȄǘŜǊƴŜ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ [Ŝ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ŘŜ /w95![ {/ ǾŜƛƭƭŜ ŘΩŀōƻǊŘ Ł ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƴŞƎƻŎƛŞŜ 
avec le client dont le crédit a été dénoncé. {ƛ ŀǳŎǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ŀŘ ƘƻŎ 
ŘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŀƭƻǊǎ ŜƴǘŀƳŞŜǎΦ [ƻǊǎǉǳŜ /w95![ {/ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇǊƻōŀƴǘǎ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ǉǳŜ ǎŀ 
créance est définitivement irrécouvrable, elle décide alors seulement de sinistrer cette créance. 

- 5Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƻǳ ŘΩƻōƧŜǘǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎΦ 

- Et un reporting des décisions relatives aux crédits et la transmission de toute information pertinente en 
matière de risque crédit auprès du ConǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/Φ 
 

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ Ǝƭƻōŀƭ ƭƛŞ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ Ŏrédits pour les années 2002-2011 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 0,43%8.  
Le taux de sinistre moyen pour les années 2007 à 2016 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 0,30 %9. 

 

année aƻƴǘŀƴǘǎ ŘŞŎŀƛǎǎŞǎ Ŝƴ ϵ montants ǎƛƴƛǎǘǊŞǎ Ŝƴ ϵ % 

2002 6.131.253 18.690 0,30% 

2003 6.239.978 5.750 0,09% 

2004 7.187.684 23.292 0,32% 

2005 9.236.533 6.735 0,07% 

2006 9.853.301 61.440 0,62% 

2007 13.548.831 151.846 1,12% 

2008 14.527.331 25.282 0,17% 

2009 12.538.445 68.198 0,54% 

2010 13.942.204 43.375 0,31% 

2011 14.436.407 55.171 0,38% 

2012 14.773.326 70.162 0,47% 

2013 15.015.211 38.713 0,26% 

2014 17.499.714 2.658 0,02% 

2015 20.160.227 501 0,00% 

2016 17.342.444 0 0,00% 

2002-2011 107.641.968 459.779 0,43% 

2007-2016 153.784.141 455.906 0,30% 

 

CŜ ǘŀōƭŜŀǳ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ǎŜǳƭŜ ƭΩannée 2007 a connu un taux de sinistre plus élevé que les autres années. Le taux 
ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллт ǘǊƻǳǾŜ ǎƻƴ ƻǊƛƎƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ 
octroyés cette année-là. Cette activité étant la plus risquée, cela explique le taux de sinistre plus élevé en 2007.  

La crise économique de 2007-нллу ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŀǊ 
CREDAL SC et ce, en raison de sa gestion rigoureuse des crédits octroyés 

                                                           
8 Ce taux est calculé de la manière suivante : total des montants sinistrés sur les crédits octroyés de 2002 à 
2011 (soit 459.779 ϵύ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ όǎƻƛǘ 107.641.968 ϵύ 
9 Ce taux est calculé de la même manière telle que décrite ci-dessus: total des montants sinistrés sur les crédits 
octroyés de 2007 à 2016 (soit 455.906 ϵύ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ όǎƻƛǘ 
153.784.141 ϵύ 
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Le risque débiteur existe également sur les placements de trésorerie de CREDAL SC.  A ce jour, le consortium 
CREDAL travaille avec les institutions bancaires suivantes : BELFIUS, ING, RABOBANK, CBC et TRIODOS.  

Par le passé, /w95![ {/ ŘƛǎǇƻǎŀƛǘ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ 9¢IL!{Φ 
CREDAL SC avait alors confié une partie de sa trésorerie à la banque Ethias.  Depuis la reprise de cette banque 
par OPTIMA, les liquidités confiées à cette institution avaient été drastiquement diminuées.  Toutefois, à la date 
ŘŜ ƭŀ ŦŀƛƭƭƛǘŜ ŘΩhǇǘƛƳŀΣ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ омлΦллл ϵ ŞǘŀƛŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ǎǳǊ ǳƴ ŎƻƳǇǘŜ Ł ǘŜǊƳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ōŀƴǉǳŜΦ  
/w95![ {/ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŘǎ ŘŜ garantie bancaire.  Au 31 décembre 2016, une 
réduction de valeur totale de 310Φллл ϵ a été actée dans les chiffres qui vous sont présentés.  CREDAL SC suit 
ŀǘǘŜƴǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛƭƭƛǘŜ ŘΩht¢La!Φ   
Suite à cette faillite, un monitoring permanent des institutions financières et une diversification des placements 
de trésorerie ont été mis en place. 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŘŜǇǳƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƳƻƛǎΣ Ǿǳ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ /w95![ {/ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƧǳƎŞ ǳǘƛƭŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳer des 
ǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΦ [Ŝǎ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ł ǾǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ Řŀƴǎ 
les banques précitées. 

2.2  Risque de dépendance vis-à-vis de personnes à responsabilité clés 

La situation où des personnes exerçant des fonctions clés au sein de CREDAL SC viendraient à quitter la 
ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ǎŀƴǎ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇǳƛǎǎŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŜǳǊ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘΣ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ Ł ŎƻǳǊǘ 
et moyen terme sur son développement et sur ses résultats.  

Afin de minimiser ce risque, CRE5![ {/ ǊŞŘƛƎŜ Ŝǘ ƳŜǘ Ł ƧƻǳǊ ǎŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǉǳƛ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ŘΩŜƳōƭŞŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 
ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴŜ ǎŜŎƻƴŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ 

2.3  Risque Politique Ŝǘ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ 
CREDAL SC et les pouvoirs publics ont confié aux Asbl « Osiris-Crédal Plus » et « Credal ASBL » les missions 
sociales ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΦ /Ŝƭŀ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ !ǎōƭ ŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ƭŜ 
ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀƭƻǊǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ όƻǳ ƴƻƴύ ǇŀǊ /w95![ {/Φ 

Les revenus de ces Asbl proviennent majoritairement de financements publics pour les missions sociales 
exercées.  

De janvier 2013 à fin décembre 2016, Osiris-Credal Plus Asbl était financée par les fonds fixés dans le marché 
ǇǳōƭƛŎ ζ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ǇǊşǘǎ Ł ǘŀǳȄ Ǌéduits ou sans taux pour 
ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŦǊŀƎƛƭƛǎŞŜǎ η Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ нофΦллл ϵκŀƴ TVAC conclu avec la Wallonie. Ce marché public a été 
renouvelé en date du 23/12/2016 pour une durée de 4 ans. 
Osiris-Credal Plus ASBL est, pour cette période, financée à hauteur ŘŜ норΦллл ϵκŀƴ TVAC.  
 
Outre ce marché public, Osiris Credal Plus et Crédal Asbl reçoivent des financements publics annuels, 
pluriannuels ou soǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎǳōǎƛŘŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ό ǎǳōǎƛŘŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ǇŞǊŜƴƴŜǎύΦ 
 
CREDAL SC ne peut exclure que les pouvoirs publics réduisent ou mettent fin à certains subsides. Ce risque porte 
principalement sur les subventions annuelles soit un montant de 500.000 ϵ ǇƻǳǊ hǎƛǊƛǎ-Credal Plus Asbl. Pour 
Crédal Asbl, le risque financier peut être considéré comme maîtrisé puisque les subventions perçues sont soit 
ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎƻƛǘ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ŎŁŘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ 
et de développement économique. 
Le risque dΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŎƻƴŦƛŞŜǎ ŀǳȄ ŘŜǳȄ !ǎōƭ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ 
Ŝƴ ŘƛƳƛƴǳŀƴǘ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Ŝǘ Ŝƴ ƭΩƻōƭƛƎŜŀƴǘ Ł ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳƳŜǊ 
ŎŜǎ ƳƛǎǎƛƻƴǎΦ /Ŝƭŀ ƴΩŜƳǇşŎƘŜǊŀ Ǉŀǎ /w95![ {/ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜr à gérer, avec ses propres moyens, les crédits 
ƻŎǘǊƻȅŞǎ Ŝǘ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎΦ Les activités en seraient néanmoins fortement impactées. 

Le risque sur les Asbl est limité par la reconnaissance, régulièrement confirmée par les pouvoirs publics, de 
ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ǇŀǊ /ǊŞŘŀƭ. 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ƻŎǘǊƻȅŞes par CREDAL SC bénéficient de garanties publiques offertes par 
la Wallonie, La Région de Bruxelles-Capitale, la Sowalfin, le Fonds Européen ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΧΦΦ 
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CREDAL SC ne peut exclure le risque de voir les pouvoirs publics offrant ces garanties en modifier les conditions, 
voire ƳşƳŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛΦ /w95![ {/ ƴΩŀ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ŏƻƴƴǳ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΦ 

2.4 Risque opérationnel  
Malgré une attention toute particuliŝǊŜ ǇƻǊǘŞŜ Ł ŎŜ ǊƛǎǉǳŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎΣ 
/w95![ {/ Ŝǎǘ ŜȄǇƻǎŞŜ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘŜ ŦǊŀǳŘŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜǎ όǘŀƴǘ ŜȄǘŜǊƴŜǎ ǉǳΩƛƴǘŜǊƴŜǎύΣ ŘŜ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǉrocessus ou procédures, de pannes ou 
ŘΩƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎΣ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ ŜǘŎΧ 5Ŝ ǘŜƭǎ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ 
financières ou porter préjudice à la réputation de CREDAL SC. 

Afin de se prémunir de toutes malversations financières ou tout détournement de fonds, une séparation des 
ǘŃŎƘŜǎ Ŝǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴŎƻŘŀƎŜǎ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ. 

CREDAL SC travaille actuellement au renouvellement de son système IT auprès de deux fournisseurs. CREDAL ne 
peut exclure que ce renouvellement puisse présenter un risque opérationnel et avoir un impact négatif à court 
Ŝǘ ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ /w95![ {/Φ [ΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ 
IT débutera en mars 2018. 
/Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŎƻǶǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŀǾƻƛǎƛƴŀƴǘ 480.000 ϵ ŀƳƻǊǘƛǎǎŀōƭŜ Ŝƴ р ŀƴǎΦ  

A long terme, ce nouveau système IT devrait permettre des gains en efficacité dans le traitement des dossiers et 
dans le reporting ce qui devrait permettre de renforcer la qualité de la gestion du groupe Crédal, grâce à 
ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎΦ 

[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ce nouveau système de gestion IT permettra également de limiter le risque opérationnel 
car le nouveau système est configuré et paramétré pour attribuer à chaque travailleur de Crédal un profil 
déterminé ǉǳƛ ƭƛƳƛǘŜ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜΦ Par exemple, une personne ne pourra, seule, 
encoder et valider des opérations financières. Un contrôle et une validation par une personne au profil approprié 
est programmée dans le système. 

WǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ /w95![ {/ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ Ŏƻƴƴǳ ŘŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƳŀƭǾŜǊǎŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΦ 

2.5  wƛǎǉǳŜ ŘŜ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ auprès du Conseil National de la Coopération (CNC). 
CREDAL SC est une coopérative agréée auprès du Conseil national de la Coopération (CNC). Cet agrément est 
accordé par arrêté royal pour une durée indéterminée, moyennant un contrôle régulier du SPF Economie. 
L'agrément garantit que Credal SC fonctionne dans le respect des valeurs et principes coopératif càd la solidarité, 
ƭŀ ƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŞŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŞǎΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŞ ŘƻƳƛƴŀƴǘ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ōǳǘ ǎǇŞŎǳƭŀǘƛŦΦ 

Cet agrément a également un impact sur le statut fiscal des Parts coopératives émises par CREDAL SC. En effet, 
Les dividendes des sociétés coopératives agréées sont exonérés sur une première tranche de 640 ϵ όǊŞŦ Υ ŀǊǘƛŎƭŜΦ 
21, 6°, du Code des Impôts sur le Revenu).  

Si CREDAL SC perdait cet agrément, elle  risquerait de voir certains candidats-investisseurs se détourner de toute 
ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ en raison de la perte de cet exonération fiscale. 

2.6  Risque lié aux dispositions légales  
Des changements dans les lois et réglementation peuvent avoir une influence sur les activités de CREDAL SC. 

2.7 wƛǎǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ /w95![ {/ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇǊşǘŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ 

ǊƛǎǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘŜ hǎƛǊƛǎ-

Credal Plus ASBL 

En 2017, la FSMA a confirmé ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊşǘŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ Ŝƴ ŎǊŞŘƛǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ de CREDAL SC. 

[ΩŀƎŜƴǘ ƭƛŞ ŘŜ /w95![ {/Σ ƭΩ!{.[ hǎƛǊƛǎ-Credal Plus, est inscrite en ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ 
FSMA. 

CREDAL SC ne peut totalement exclure le risque de prendre cet agrément. Toutefois ce risque est limité, la 
ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ǊŜƳǇƭƛǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ǿƛǎ-à-vis de la FSMA pour le conserver.  
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{ƛ /w95![ {/ ŘŜǾŀƛǘ ǇŜǊŘǊŜ ŎŜǘ ŀƎǊŞƳŜƴǘ ŎŜƭŀ ƴΩempêcherait pas la société de poursuivre ses autres activités de 
crédits càd ses activités de microcrédits professionnels et de crédits solidaires.  
 
/w95![ {/ ƴŜ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŜȄŎƭǳǊŜ ǉǳŜ ǎƻƴ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ƭΩ!ǎōƭ hǎƛǊƛǎ-Credal Plus, perde son 
enregistrement auprès de la FSMA et ne puisse plus distribuer ses crédits. Dans cette hypothèse, CREDAL SC ne 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ǉƭǳǎ ƻŎǘǊƻȅŜǊ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜΣ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ C{a!Σ  Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ 
crédits. La coopérative devraitΣ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜΣ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǎƻƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ 
Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇǊşǘŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ŜȄŜǊœŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎǊŞŘƛǘ ƻǳ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜ 
intermédiaire de crédit. 
 

2.8 Facteurs de risque propres aux entreprises dans lesquelles CREDAL SC détient une 

participation  
CREDAL SC a, entre autres, pour objet social le soutien de ses clients par la prise de participations financières 
Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ tŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ŎŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎΣ /w95![ {/ est sujette aux risques propres 
des projets dans lesquels elle investit en ce compris celui de perdre tout ou partie de ses investissements. 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŜǎǘŜ ǘǊŝǎ ǎǘŀōƭŜΦ 9ƴ нлмрΣ /w95![ {/ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΦ  9ƴ нлмсΣ /ǊŞŘŀƭ ŀ 
appƻǊǘŞ ǎƻƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ .99{/hht όƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎȅƳǇŀǘƘƛŜΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 
мΦлллϵύ Ŝǘ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ǎŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ¢!a! {/9w[ C{ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ оΦппу ϵΦ tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǎǎŞΣ 
/w95![ {/ ŀ ƛƴǾŜǎǘƛΣ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀires actifs dans la Finance alternative au niveau européen, dans la 
ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ¢!a! ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ флΦлллϵΦ 9ƴ нлмрΣ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ 
ŘŜ  нтΦфсп ϵ ŀ ŞǘŞ ŀŎǘŞŜ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ Ǿǳ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŜƴŎƻǳǊǳŜ ǇŀǊ ¢!a!Φ ±ǳ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ƭŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
de la coopérative, des décisions de management ont été prises pour limiter les frais et pertes des exercices 
ǎǳƛǾŀƴǘǎΦ  [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ¢!a! ƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳ ƭŜǳǊ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
perspectives de cette coopérative. Auet au cours du premier semestre 2017, CREDAL SC a également pris deux 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎȅƳǇŀǘƘƛŜ ŘŜ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǳȄ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ  

!ǳ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмтΣ /ǊŞŘŀƭ ŀ ƛƴǾŜǎǘƛ мллΦлллϵ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ 1001pact Belgique, start-ǳǇ ŦƛƭƛŀƭŜ ŘΩǳƴŜ 
société française ayant développé une plateforme de crowdequity éthique ς Lita.co. Cet investissement permet 
Ł /ǊŞŘŀƭ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇǊŜƴŘǊŜ ǇŀǊǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ plate-forme offrant la possibilité à des sociétés 
ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ŘΩ9{DΣ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ƭŜǾŞŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ 
ŎǊƻǿŘŦǳƴŘƛƴƎΣ ŎƻǳǇƭŞ Ł ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎΦ /Ŝǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
présente un risque financier dû à la jeunesse de la structure mais permet de répondre à un besoin en capital de 
ses clients, au lancement ou au développement de leur projet, auquel Crédal ne répond pas en tant que 
coopérative de crédit. 

Dans le cadre du développement des activités immobilières de Crédal, deux participations pour un total de 
рлΦлллϵ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ŀȅŀƴǘ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ǊŜǾŜƴǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ ƻǳ ƳƻŘŞǊŞǎΦ /Ŝǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ǎŜǊǾŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳent 
Ŝƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘƻƴŎ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ƭƛŞ Ł ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 
Au 31/12/2016, les participations financières de CREDAL SC Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 
représentent moins de 1%  de son encours financier10 et sont toutes minoritaires. 

2.9 Risque de liquidité 
 CREDAL SC court un risque de liquidité si les coopérateurs demandent des remboursements simultanés 
importants de leurs Parts. /ǊŞŘŀƭ {/ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Řŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ şǘǊŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳent à 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ǇŀǊ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ [Ŝǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŀƭƻǊǎ ŘƛǎǇƻǎŜǊ 
des leurs fonds, dans un délai satisfaisant. /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ŎŜ ǊƛǎǉǳŜΣ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
tension de trésorerie, CR95![ {/ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ 36 mois avant de rembourser ses coopérateurs (article 
12 des Statuts ς Annexe 7). 
 

                                                           
10 Ce pourcentage est le rapport entre le montant ƛƴǾŜǎǘƛ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ όнноΦлфсϵύ Ŝǘ ƭŜ ǘƻǘŀƭ Řǳ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ 
ŘŜ /ǊŞŘŀƭ όолΦтслΦнмрϵύ 
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Les excédents temporaires de liquidité sont placés dans différentes institutions financières.  Historiquement, 
/w95![ {/ Ƨƻǳƛǎǎŀƛǘ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ŀǾŜŎ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ 9ǘƘƛŀǎΦ  /w95![ {/ ŀǾŀƛǘ ŀƭƻǊǎ ŎƻƴŦƛŞ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ 
sa trésorerie à la banque Ethias.  Depuis la reprise de cette banque par OPTIMA, les liquidités confiées à cette 
institution avaient drastiquement diminué.  Toutefois, Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛƭƭƛǘŜ ŘΩhǇǘƛƳŀΣ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ омлΦллл ϵ 
étaient encore sur un compte à terme auprès de cette banquŜΦ  /w95![ {/ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ 
fonds de garantie bancaire.  Au 31 décembre 2016, une réduction de valeur pour la totalité est actée dans les 
ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǉǳƛ Ǿƻǳǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎΦ  /w95![ {/ ǎǳƛǘ ŀǘǘŜƴǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛƭƭƛǘŜ ŘΩhPTIMA. 
 
AŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞΣ /w95![ {/ ŀ ŎƻƴŎƭǳ ŘŜǳȄ ŀŎŎƻǊŘǎ 
de crédit avec des banques qui lui permettraient de pallier à un retrait important de fonds. Un straight loan a été 
conclu, en décembre 2013,ŀǾŜŎ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ ¢wLh5h{ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мΦрллΦлллΣлл ϵΦ  Ce prêt est à durée 
ƛƴŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǇŀǊ ¢ǊƛƻŘƻǎ ; Une autre ligne de crédit a 
été conclue avec LA NEF (coopérative française de finance solidaire) en octobre 2013 pour un montant de 
1.лллΦлллΣлл ϵΦ Ce crédit est conclu pour une durée indéterminée et peut être dénoncée moyennant un préavis 
de 60 jours.  /Ŝǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ł, ce jour, été utilisées. 
 
Il y a enfin ƭƛŜǳ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞǎ ŘŜ /w95![ {/ ƻƴǘ ŞǘŞ Ŝƴ ŦƻǊǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлм6 
mais ont été plus fortement utilisées en décembre 2016 ǇƻǳǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
du crédit solidaire. Ces décaissements importantǎ ǎƻƴǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ 
associative et non-marchand de CREDAL SC. 
 

 
 
 
/ƻƳƳŜ ƭΩŀǘǘŜǎǘŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-ŘŜǎǎǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŘŜ /w95![ {/ ŘŜ нлм4 à 
2017, la trésorerie a doublé au cours des deux dernières années, passant de 2.910.975 ϵ ŀǳ омκмнκнлм3 à 
5.402.679 ϵ ŀǳ олκлсκнлм7Φ /ΩŜǎǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмп ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Ŝǎǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ 
importante, dépassant les 5 millions en juin 2014, dépassant les 6 millions en avril 2015 et même atteignant les 
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7 millions en novembre 2016Φ  9ƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ нлм6, la trésorerie retombe à nouveau pour atteindre un minimum 
de 3.914.185 ϵ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлм7.  
Le 31/12/2014, la trésorerie représentait 16,91 % des fonds mis à disposition de la coopérative. Au 31/12/2015, 
elle en représentait 12,25%. Au 30/06/17, elle représente 15,47% de ces fonds. 
 

3. Facteurs de risques liés au marché sur lequel CREDAL SC est active 

3.1  Risque de réputation lié au marché sur lequel CREDAL SC est active  
/w95![ {/ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŎƭǳǊŜ ǉǳΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ la réputation qui lui est actuellement acquise (ou un 
ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǇǳǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎύ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǇǳǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ 
sur lequel elle est active, puisse avoir un impact sur ses perspectives. 

Afin de minimiser ce ǊƛǎǉǳŜΣ /w95![ {/ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǳƴ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ǎŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎΦ 
Ainsi tout coopérateur-ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Ŏƻƴƴŀƞǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ǇǊŞŎƛǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǎƻƴ ŀǊƎŜƴǘΦ Lƭ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞ 
trimestriellement des financements réalisés et des projets en cours. Les comptes annuels sont présentés dans le 
rapport d'activité et lors de l'Assemblée générale à laquelle tous les coopérateurs-investisseurs sont invités à 
participer. 

3.2   Risque lié à la baisse des taux et risque concurrentiel 
Depuis plusieurs mois, une baisse généralisée des taux bancaires est constatée. La Banque Nationale de Belgique 
relève en décembre 2017 que : «  [ŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀ ƎŀƎƴŞ 

1 point de base en octobre, atteignant 1,68 %. Le taux des crédits à court terme (dont 
ƭŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ Řǳ ǘŀǳȄ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł ǳƴ ŀƴύ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎ ŀ ǇŜǊŘǳ 
2 points de base par rapport au mois précédent, retombant à 1,65 %. Les taux des 
prêts à moyen (dont la fixation initiale du taux est comprise entre un et cinq ans) et à 
long termes (dont la fixation du taux est supérieure à cinq ans) ont peu varié (+1 point 
de base chacun par rapport au mois précédent) et sont ressortis à 1,48 et 1,84 % 
respectivement. Enfin, le taux des crédits à court terme portant sur des montants 
ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ Ł ǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ Ł мΣпм ҈ όҌн Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ōŀǎŜύΦ» 

(source :https://www.nbb.be/doc/dq/f/dq3/mfk.pdf) 
 
Les marchés (microfinance et crédit au secteur ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ) sur lesquels CREDAL SC est active voient 
apparaître de nouveaux acteurs et suscitent un intérêt croissant de divers organismes financiers.  
 
[ŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎociale. En effet, par le passé, les banques se sont toujours peu investies et intéressées à ce secteur. 
!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŘŜ  ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƛƴǾŜǎǘƛǊΣ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƭƛŜƴǘŜǎ ŘŜ /w95![ {/Σ ǎŜ ǾƻƛŜƴǘ 
proposer des crédits par les banques traditionnelles. 
 
Environ un tiers des crédits solidaires accordés sont accordés à des grandes associations ou entreprises 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 

 
CREDAL SC a, toutefois, établi, de longue date, une relation durable et constructive avec ses clients issus du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ǉǳŜ ŎŜǳȄ-ci comprennent que leurs objectifs à long terme sont mieux 
desservis par CREDAL SC et acceptent parfois dŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎΦ 
 
Cette baisse des taux bancaires, alliée à la concurrence décrite ci-dessus peut limiter la rentabilité et le 
développement de CREDAL SC. Par conséquent, si la rentabilité de CREDAL SC devait souffrir de cette situation, 
la coopérative pourrait donc également connaitre des difficultés à rémunérer les Parts de catégorie C. En effet, 
ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ ŀǳȄ tŀǊǘǎ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ / ŘŞǇŜƴŘΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜΣ ŘŜǎ Ǌésultats de la 
coopérative (Voir Annexe 8-article 8). 
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CREDAL SC explore de nouveaux marchés en développement et adapte sa politique de taux aux conditions du 

marché tout en assurant sa rentabilité. Depuis sa création, CREDAL SC a toujours adopté une politique de taux 

égalitaire: En fonction de la nature du crédit, les taux étaient fixés de manière identiques quel que soit le client. 

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΣ /w95![ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǘŀǳȄ ǇƻǳǊ ǎŜǎ 

ŎƭƛŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ /w95![ {/ ǇŜǳǘ ŀƛƴǎƛ ŀǎǎƻǳǇƭƛǊ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

de taux. Cet assouplissement peut réduire la rentabilité à court terme  de CREDAL SC et entraîner une réduction 

de la rémunération de parts de catégorie C. Enfin, pour se démarquer des banques traditionnelles, CREDAL 

SC améliore son offre de crédits, en créant des combinaisons de crédits sur mesure, adaptées aux 

besoins du client, et basées sur une connaissance pointue des enjeux et des besoins du secteur.   
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III. Responsabilité et Approbation du 

prospectus 
 

/w95![ {/Σ Řƻƴǘ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǊǳŜ ŘΩ!ƭƻǎǘΣ т Ł мллл .ǊǳȄŜƭƭŜǎΣ Ǌeprésentée par son Conseil 

ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǳ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎΦ /w95![ SC garantit ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳΩƛƭ 

contient correspondent, dans la mesure des éléments dont elle a connaissance, à la réalité et ne comportent pas 

ŘΩƻƳƛǎǎƛon de nature à en altérer la portée. 

[Ŝ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎ ŀ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ 30/01/2018. 

Le prospectus peut être téléchargé sur le site internet de CREDAL SC (www.credal.be) ou est disponible sur simple 

demande par email (credal@credal.be) ou par téléphone (010/48.33.50). 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎ ŀ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ƳŀǊŎƘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όC{a!ύ ƭŜ 19/3/2018, 

ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ но ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мс Ƨǳƛƴ нллс ǎǳǊ ƭŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘΦ 

/ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ƴΩƛƴŎƭǳǘ ŀǳŎǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴ ƻǳ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ni de la 

situation de celui qui la réalise. 

Le prospectus est rédigé en français. Le résumé du prospectus est quant à lui rédigé en français et traduit en 

néerlandais. CREDAL SC est responsable des traductions en néerlandais. 

  

http://www.credal.be/
mailto:credal@credal.be
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IV. Présentation de CREDAL SC et du 

Consortium CREDAL 

 

Historique 

La coopéraǘƛǾŜ /w95![ {/ ŀ Ǿǳ ƭŜ ƧƻǳǊ Ŝƴ мфуп ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŞŜǎ 

ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŜǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ Řǳ {ǳŘ ǉǳƛ 

confortaient le régime de l'apartheid.  

[ŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ /w95![ {/ ǎΩŜǎǘ ŘƻƴƴŞ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Ǉƭǳǎ ƧǳǎǘŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜΣ 
particulièrement en ce qui concerne l'usage de l'argent. Cette finalité s'inscrit en deux objectifs : 

1. développer des investissements responsables, libérés de toute priorité au rendement financier; 
2. favoriser, par ce moyen, le développement de projets qui engendrent des changements de société, projets 
menés par des groupes ou personnes qui placent l'économie au service de l'homme et de la solidarité, et 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ Ł ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƻǳ ayant difficilement accès au 
crédit bancaire (allocataires sociaux, personnes fichées à la Banque Nationale de Belgique, secteurs 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴƻƴ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎΣ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƻǳ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎΣ ΧύΦΦ 
 

Le premier crédit a été accordé en 1985 à une entreprise de remise au travail de personnes précarisées. 

[ŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘΣ ŘŜǇǳƛǎΣ Ŝƴ ²ŀƭƭƻƴƛŜ Ŝǘ Ł .ǊǳȄŜƭƭŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ŦƛƴŀƭƛǘŞ 

essentiellement sociale, mais aussi culturelle et environnementale.  Elle a égalemeƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ŘŜǎ 

ŎǊŞŘƛǘǎ Ł ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ƻǳ ǉǳƛ ƻƴǘ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ōŀƴŎŀƛǊŜ ǇŜǳ ŀŘŀǇǘŞ Ł 

leur situation. 

CREDAL SC a donc pour objet social de collecter des fonds auprès de particuliers et de personnes morales.  Ces 

fonds sont utilisés par la coopérative pour octroyer : 

- des crédits (crédit solidaire) et des prises de participation dans des associations ayant pour but de créer 

une société plus solidaire et de favoriser le développement durable, ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ des entreprises 

ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ƻǳ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜΦ 

- ŘŜǎ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ Ł ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ŝǘ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǎƻƛǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ 

une activité professionnelle (microcrédit professionnel), soit acquérir un bien ou service dans le cadre 

ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǾƛŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ (microcrédit personnel). 

 
Le consortium CREDAL 
 
!ǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Ŝǘ ǇŀǊ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ƭŀ 
coopérative CREDAL SC a créé trois associations pour différencier les activités de financement et les activités 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭǎΦ /Ŝǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜΦ   
 
!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ /w95![ {/ Ŝǎǘ ƭΩŜƴǘƛǘŞ ǉǳƛ ǊŀǎǎŜƳōƭŜ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǉǳƛ ŘŞƭƛǾǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
crédits. Elle est liée aux entités apparentées suivantes: 
 

Credal asbl Υ Ŝǎǘ ƭΩ!ǎōƭ ǉǳƛ ǇǊƻƳŜǳǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƭǳǘǘŀƴǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ 
personnes et favorisant leur insertion socio-professionnelle, ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝƴ 
²ŀƭƭƻƴƛŜ Ŝǘ Ł .ǊǳȄŜƭƭŜǎΦ 9ƭƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴǘ ŘƻƴŎ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Ł 
forte plus-ǾŀƭǳŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 9ƭƭŜ Ŝƴ ǾŞǊƛŦƛŜ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŜƭƭŜ 
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ŎƻƴǎŜƛƭƭŜ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀƎǊŞŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 
Wallonie.  

Osiris-Credal Plus asbl Υ Ŝǎǘ ƭΩ!ǎōƭ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ нллс Ŝǘ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ Ŝǘ ŘŜ 
réaliseǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛŎǊƻŦƛƴŀƴŎŜΦ [ŀ ƳƛŎǊƻŦƛƴŀƴŎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ŀǳ 
crédit bancaire et pour lesquels une analyse approfondie de la situation sociale et budgétaire (analyse 
du business Plan, de la situation financière et sociale ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ ŎƭƛŜƴǘΣ ŀƴŀƭȅǎŜ ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜΣ Χύ  Ŝǎǘ 
indispensable afin de ne pas précipiter les demandeurs de crédit dans des situations de surendettement. 

Credal Entreprendre asbl Υ ŎŜǘǘŜ !ǎōƭ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ нлмнΣ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭŀ ²ŀƭƭƻƴƛŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴir 

ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ {!!/9 ό{ǘǊǳŎǘǳǊŜ Řϥ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭϥ!ǳǘƻŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩ9ƳǇƭƻƛύ ǇƻǳǊ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳŜ ŎŜ 

soit au moment de la définition du projet, de sa réalisation ainsi ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴΦ 5Ŝǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

collectives complètes, des accompagnements individuels, ainsi que des ateliers thématiques ponctuels 

sont proposés. 

[Ŝǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ƭŀ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ de Crédal 

Asbl. Crédal Plus et Crédal Entreprendre ont été créées à la demande de mécènes ou de pouvoirs subsidiants 

ǎŀƴǎ ǉǳƻƛΣ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Ŝǘ 

même structure. Ainsi Osiris-Credal Plus Asbl a été créée Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ƳŞŎŝƴŜ ŘΩşǘǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǳ 

ǎŜƛƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƳƛŎǊƻŦƛƴŀƴŎŜΦ [Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ƭƛŞ Ł ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀ ŘƻƴŎ ŞǘŞ ƛǎƻƭŞ 

dans cette Asbl. La Wallonie a exigé la création de Credal Entreprendre ASBL pour obtenir son agrément en tant 

que SAACE. Les liens organisationnels, financiers et économiques existants entre les différentes entités juridiques 

sont par conséquent nombreux et importants (Pour plus de détails sur les liens financiers et économiques voir 

Point VII.1- p.52) 

Dans le ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ hǎƛǊƛǎ-Credal plus est ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Ŝƴ ŎǊŞŘƛǘ, agent lié, de 

CREDAL SC.  

Osiris-Credal plus Asbl instruit aussi les dossiers de microcrédits professionnels pour la coopérative. 

CREDAL Asbl instruit, quant à elle, les dossiers « crédits solidaires » pour CREDAL SC dans la cadre de son activité 

de crédit aux associations. 

Credal Entreprendre Asbl ƴΩŀǎǎǳǊŜ ŀǳŎǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ CREDAL SC.  

 

Les missions exercées par Osiris-Credal Plus pour Credal SC le sont à titre gratuit. 

Credal ASBL est rémunérée par un pourcentage des crédits octroyés par la coopérative ; 

 

/w95![ {/ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭƛŞŜ Ł ŎŜǎ ǘǊƻƛǎ Asbl par des participations financières mais bien par des conseils 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ƻǳ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜΦ 

[Ŝǎ ǘƛŜǊǎ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǎǳǊǘƻǳǘ /ǊŞŘŀƭ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŜƴǎŜƳōƭŜΦ [Ŝ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ /w95![ ǇǳōƭƛŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ 

ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞΦ  

/w95![ {/ ŀǘǘƛǊŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŞŎǊƛǘǎ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ LLΦ /Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł /w95![ 

{/ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ƴΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ dans les ASBL du consortium. Les contrats de crédit sont 

octroyés par CREDAL SC et donc conclus entre le client et la coopérative. 
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V. Contrôle des comptes  

 

[ΩŜƴǘƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭŞƎŀƭ ŀȅŀƴǘ ǾŞǊƛŦƛŞ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ /w95![ {/ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŜǊniers exercices 

est :  

CHRISTOPHE REMON & CO SPRL (BE 0877.204.454), représenté par: Mr Christophe REMON ς Gérant et réviseur 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ς Ayant son siège social Avenue Cardinal Mercier 13- 5000 Namur 

Début de mandat: 2008 

[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 10/06/2017, le mandat du commissaire a été prorogé pour une période de 3 

ans. 

 

[Ŝǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ƴΩƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ǊŞǎŜǊǾŜ (Voir Annexes 1 à 6) 
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VI. Informations relatives aux valeurs 

mobilières offertes en souscription 

1. wŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ Ŝǘ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ 
 

CREDAL SC lance la présente offre pour soutenir la croissance de son activité. En effet, la demande de crédit par 

ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŀǳƎmentation. CREDAL SC est 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǎƻǳŎƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎƻŎƛŀƭ ǉǳŜ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ƭŜǳǊ ŀǊƎŜƴǘΦ 

Le capital social forme la base financière depuis laquelle CREDAL SC réalise ses investissements sous forme de 

crédits ou de prises de participations. CREDAL SC est donc constamment à la recherche de capital additionnel 

afin de pouvoir répondre au mieux à ces demandes. 

 

/w95![ {/ ŀŦŦŜŎǘŜǊŀ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ Ł ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 

son objet social, à savoir proposer à des personnes et des projets (projets qui engendrent des changements de 

société, projets menés par des groupes ou personnes qui placent l'économie au service de l'homme et de la 

ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ Ł ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜύ ŘŜǎ 

crédits à des conditions favorables, des garanties de crédit,  des conseils et une assistance au développement. 

/ƻƳƳŜ ƭŜǎ tŀǊǘǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀucune estimation réaliste du 

montant net du produit de l'émission de Parts et du nombre de nouvelles Parts qui seront émises. Il y a toutefois 

lieu de noter que, sans publicité, les fonds de CREDAL SC augmentent régulièrement année après année. 

2. Informations sur les valeurs mobilières offertes 

2.1 Descriptions des valeurs mobilières 
Les valeurs mobilières offertes dans le cadre de la présente offre sont des Parts de coopérateurs ordinaires de 

CREDAL SC. 

 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ tǊƻǎǇŜŎǘǳǎ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ tarts des catégories suivantes : 

ǒ Parts de catégorie B : Parts de coopérateurs ordinaires, ne procurant aucun bénéfice patrimonial ;   

- Parts B.1, d'un montant de 100 euros chacune, appelées "parts Bâtisseurs" 

- Parts B.2, d'un montant de 25 euros chacune, appelées "parts Partenaires" 

ǒ Parts de catégorie C : Parts de coopérateurs ordinaires, ne procurant qu'un bénéfice patrimonial limité ; 

- Parts C.1, d'un montant de 500 euros chacune, appelées "parts Investisseurs" 

- Parts C.2, d'un montant de 2500 euros chacune, appelées "parts Entrepreneurs" 

- tŀǊǘǎ /ΦрΣ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мл ŜǳǊƻǎ ŎƘŀŎǳƴŜΣ ŀǇǇŜƭŞŜǎ ζ parts Domino». 

 

[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǇŜǳǘ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ ŘŜǎ tŀǊǘǎ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ Ŝǘ ǎƻǳǎ-catégories. 

Les Parts doivent être entièrement libérées au moment de leur souscription 

 

Le « bénéfice patrimonial » concerne uniquement le dividende, étant entendu que les plus-values sur les Parts 

ne sont pas autorisées par les Statuts de la coopérative (Article 12 des Statuts). 

Lƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘΩŜƴǘŜƴŘǊŜ ǇŀǊ ζ bénéfice patrimonial limité η ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ Řƻƴǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ 

en aucun cas être supérieur à 2,5% (Voir Annexe 8 - article 8). 
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Les valeurs mobilières offertes ont été créées en vertu du Code des Sociétés belge livre VII et livre X et de la loi 

Řǳ нлκлтκмффр ǇƻǊǘŀƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ 

 

{ŜǳƭŜ /w95![ {/ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŞŎǊƛǘǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tŀǊǘǎΦ 

2.2 Droits attachés aux valeurs mobilières 
ǒ Droit au dividende 

[ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ǳƴ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŜǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ 

ROI : « /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оо ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎΣ ǎŜǳƭŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ / ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǎŜ ǾƻƛǊ ŀǘǘǊƛōǳŜǊ ǳƴ 

ŘƛǾƛŘŜƴŘŜΦ [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŜ ŎŜ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǘƛŜƴŘǊŀ 

ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǘŀǳȄ Şǘŀƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ-santé de décembre à décembre et 

devra respecter les règles relatives aux sociétés à finalité sociale. Ce taux ne pourra, en aucun cas, être supérieur 

à 2,5%. ».( Voir Annexe 8) 

 

Par conséquent, seules les Parts C1 « investisseur η όǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ рлл ϵύΣ /н ζ 9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ » (valeur 

ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ нрлл ϵύ Ŝǘ /р ζ 5ƻƳƛƴƻ η όǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ млϵύ ŘƻƴƴŜƴǘ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ŘƛǾidende.  Les 

Parts « .ŃǘƛǎǎŜǳǊ η όǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ млл ϵύ Ŝǘ ζ Partenaire η όǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ нр ϵύ ƴŜ ǇǊƻŎǳǊŜƴǘ ŀǳŎǳƴ 

bénéfice patrimonial. 

 

Le dividende est exprimé en un pourcentage de la valeur nominale de la Part. 

 

[ƻǊǎǉǳΩǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǎƻǳǎŎǊƛǘ Ł ǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ŎŜǘ investisseur recevra un dividende calculé au 

ǇǊƻǊŀǘŀΣ Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴƴŀǊƛŀǘ ŘǳǊŀƴǘ ŎŜǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 

 

[Ŝǎ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜǎ ǎƻƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞǎ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ŀƴΣ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ  /ƘŀǉǳŜ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ǇŀǊ 

ŎƻǳǊǊƛŜǊ όƻǳ ǇŀǊ ŜƳŀƛƭ ǎΩƛƭ ŀ ŘƻƴƴŞ ǎƻƴ ŀŎŎƻǊŘύ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǉǳƛ ƭǳƛ Ŝǎǘ ŘǶΦ  [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǇŜǳǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǉǳŜ ƭŜ 

dividende soit, à son choix, soit ǾŜǊǎŞ ǎǳǊ ǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀ ŘŞǎƛƎƴŞΣ ǎƻƛǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞ Ŝƴ Parts (en complétant 

ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜύΣ ǎƻƛǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞ Ŝƴ Řƻƴ Ł ǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƻǳ ǎƻƛǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǊŞǎŜǊǾŜ όǉǳƛ Ŝǎǘ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜ 

par défaut). 

 

{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩhǊŘǊŜ LƴǘŞǊieur « au cas où, pour un coopérateur donné, les dividendes calculés 

ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ŀǳƎƳŜƴǘŞǎ ŘŜ ŎŜǳȄ ŘŞƧŁ Ƴƛǎ Ŝƴ ǊŞǎŜǊǾŜ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ǎƻƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ мл ŜǳǊƻǎΣ ƛƭǎ 

sont automatiquement mis en réserve, sauf avis contraire du coopérateur en question. » 

 

Le  tableau ci-dessous reprend le montant des dividendes versés pour chaque catégorie de Part pour les années 

2013 à 2016: 

Montant du dividende par Part    
  

Type de parts 
valeur nominale 

όϵύ 2013 2014 

 
 
 
 
 

2015 

 

 

 

2016 

Taux du dividende distribué  1,5% 1% 0.6% 0.2% 

Part Bâtisseur 100 
/  /  /  /  
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Part Partenaire 25 
/  /  /  /  

Part Investisseur 500 тΣр ϵ р ϵ 
3 ϵ 1 ϵ 

Part Entrepreneur  2.500 отΣр ϵ нр ϵ 
15 ϵ р ϵ 

Part Domino 10 лΣмр ϵ лΣмл ϵ 
лΦлс ϵ 0.02 ϵ 

 

Les dividendes octroyés dans le passé ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ŝǘ ŀǳŎǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƴΩŜǎǘ 

donnée quant aux rendements futurs. 

Le dividende 2017 sera voté lors de la prochaine Assemblée générale de CREDAL SC qui se tiendra le 9 juin 2018. 

ǒ  Droit de vote 

{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нм ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ : « Tout (investisseur) ayant souscrit et libéré conformément aux décisions du conseil 

d'administration au moins une Part de coopérateur garant et/ou de coopérateur ordinaire fait partie de droit de 

l'assemblée générale.  Celle-ci possède les pouvoirs qui lui sont attribués par la loi. » (Voir Annexe 7) 

 

L'assemblée générale se réunit au moins une fois par an, le premier samedi du mois de juin à dix heures.  Si ce 

ǎŀƳŜŘƛ ǘƻƳōŜ ŀǳ ƳƛƭƛŜǳ ŘΩǳƴ ǿŜŜƪ-ŜƴŘ ǎǇŞŎƛŀƭΣ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜǇƻǊǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜΦ 

L'assemblée ne peut délibérer que sur les points repris à l'ordre du jour. 

 

Chaque coopérateur a droit à une voix quel que soit le nombre de ses parts.  

Chaque coopérateur peut en représenter plusieurs autres sans limitation. 

 

ǒ 5Ǌƻƛǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ  

Chaque investisseur est informé des crédits octroyés par CREDAL par le biais de sa revue trimestrielle « Le 

/ǊŞŘƛŀƭƻƎǳŜ ηΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƛƭ ǊŜœƻƛǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ƭŜ wŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ /w95![ {/ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 

générale (Voir Annexes 9 à 11) 

 

 

ǒ Droit préférentiel de souscription  

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴΦ  

 

ǒ Droit de participation à tout excédent en cas de liquidation 

¦ƴ ǘŜƭ ŘǊƻƛǘ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇŀǎΦ  9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ор ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘition du solde 

restant, ou surplus de liquidation, sera décidée par l'assemblée générale qui devra l'affecter à un ou des 

organismes poursuivant une finalité similaire à celle de la société ou s'en rapprochant le plus possible. (Voir 

Annexe 7) 

 

ǒ Modification des droits des investisseurs 

Les droits des actionnaires sont définis dans les statuts et le ROI de CREDAL SC (Voir Annexes 7 et 8) 

 

L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur des modifications aux statuts que si l'objet des 

modifications a été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent à la réunion représentent 

au moins la moitié du capital social. 
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Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire, et la nouvelle assemblée 

délibérera valablement, quel que soit le nombre de parts représentées. 

Dans l'un et l'autre cas, une modification n'est admise que si elle réunit les trois quarts (3/4) des voix présentes 

ou représentées des coopérateurs garants (catégorie A) ainsi que des coopérateurs ordinaires (catégories B + C).  

 

¢ƻǳǘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ whL ŘŜ /w95![ {/ Ŝǎǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜΦ 

Les décisions de cette Assemblée Générale doivent être approuvées à la majorité absolue des voix présentes et 

représentées des coopérateurs garants (catégorie A) et à la majorité absolue des voix présentes et représentées 

des coopérateurs ordinaires (catégories B + C). Il n'est pas tenu compte des abstentions. 

2.3  Restrictions à la libre négociabilité des valeurs mobilières  
Les parts sociales doivent être entièrement libérées au moment de leur souscription. 

 

Les parts sociales ne peuvent être cédées ou transmises qu'à des coopérateurs et moyennant l'accord du conseil 

d'administration. 

 

Les parts dont les coopérateurs demandent à se séparer sont proposées aux coopérateurs qui souhaitent 

acquérir de nouvelles parts.  A ce jour, le volume des parts étant en croissance nette constante, ce mécanisme a 

permis de ne pas demander le remboursement de parts par des coopérateurs.  Ce mécanisme de cession des 

ǇŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŀ ŘƻƴŎ ŞǘŞ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΦ  /ŜŎƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ 

futur. 

 
Au cas où le mécanisme évoqué ci-ŘŜǎǎǳǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘΩǳƴ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜΣ ƭŜǎ 

statuts de Credal prévoient :  

Tout coopérateur ne peut démissionner ou retirer une partie de ses parts que dans les six premiers mois de 

l'exercice social. La démission ou la demande de retrait partiel présentée au cours des six derniers mois de 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜǊŀ ǊŞǇǳǘŞŜ ƴƻǘƛŦƛŞŜ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎǳƛǾŀƴǘΦ 

Les coopérateurs ordinaires de catégorie A et B ne peuvent démissionner ou retirer une partie de leurs parts que 

Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŀ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ƭŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŞŘuire la valeur nominale totale des parts de 

ces deux catégories à un montant inférieur à celui de la part fixe du capital. 

 

Un coopérateur peut être exclu de la société s'il commet des actes contraires aux intérêts de la société. Les 

exclusions sont prononcées par le conseil d'administration. 

Le coopérateur démissionnaire, exclu ou qui a sollicité un remboursement partiel, a droit au remboursement de 

tout ou partie de sa Part.  

La valeur de la Part qui sera remboursée au coopérateur sera calculée à sa valeur bilantaire (selon le bilan de 

ƭΩŀƴƴŞŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞύ, selon le calcul (valeur nominale de la part * 

fonds propres)/Capital  sans que le montant remboursé puisse être supérieur à la valeur nominale de la Part. Le 

ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƛȄ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

servant de base au calcul de la part. 

WǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ /w95![ SC a toujours remboursé les Parts à leur valeur nominale, les fonds propres étant 

supérieurs au pair comptable des parts. 

{ƛ ǇŀǊ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴǎΣ ŜȄŎƭǳǎƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŜƭΣ ƭŜǎ 

remboursements à opérer devaient avoir pour conséquence de mettre en péril la trésorerie de la coopérative ou 

avaient pour conséquence que l'actif net suivant définition de l'article 429 du Code des Sociétés soit réduit en 

dessous de la part fixe du capital social, le conseil d'administration doit étaler le remboursement en s'efforçant 

ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ос Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ǎŜǊǾŀƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ ŀǳ 



 Page | 47  

 

calcul de la part. Sous réserve de ce que prévoient les alinéas précédents, tout remboursement sur les parts est 

interdit. 

 

En cas de décès, de faillite, de déconfiture ou d'interdiction d'un coopérateur, ses héritiers, créanciers ou 

représentants légaux recouvrent la valeur de ses parts conformément aux dispositions précédentes. 

 

En cas de propriété indivise d'une part, CREDAL SC a le droit de suspendre l'exercice des droits des héritiers ou 

des propriétaires indivis jusqu'à ce qu'une personne, agréée en qualité de coopérateur conformément à l'article 

9 des Statuts (Voir Annexe 7), soit désignée comme titulaire. 

2.4  wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ 
La responsabilité des investisseurs est limitée au montant de leur souscription. 

 

3. Aspects fiscaux 
 

9ƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƳƻōƛƭƛŜǊǎΣ ŎΩŜǎǘ Ł ŘƛǊŜ ƭŜǎ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜǎ όҐ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ tŀǊǘǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ƻǳ !Ŏǘƛƻƴǎύ Ŝǘ 

les intérêts (= revenus de capitaux prêtés), sont soumis à l'impôt.  

 

Depuis le 1er janvier 2017, le taux de précompte appliqué sur le revenu mobilier est de 30%. 

 

Pour les coopérateurs, CREDAL retient automatiquement sur les revenus mobiliers qui leur reviennent, le 

précompte mobilier dû au fisc. 

 

Pour les personnes physiques uniquement, il existe une exonération du précompte mobilier sur la première 

tranche des revenus, Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ όbǳƳŞǊƻ 

ŘΩŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴ /b/ : 5390).  Cette exonération était de 640ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2017 (montant 

modifié chaque année) 

 

Le précompte de 30% est retenu à la source par CREDAL SC pour tous les coopérateurs. 

Depuis le 1/1/2018 et pour les personnes physiques uniquement, ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŜȄƻƴŞǊŞ Ŝǎǘ ŘŜ спл ϵΦ 

aŀƛǎΣ ŘƻǊŞƴŀǾŀƴǘΣ ŎΩŜǎǘ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ςpersonne physique- ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ сплϵ 

par le biais de sa déclaration fiscale. 

4. /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ 

4.1  5ŞŎƛǎƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩhŦŦǊŜ 
[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/ ŀ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎŀ séance du 30/01/2018 la présente Offre et le 

présent prospectus. 

4.2  Conditions ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩhŦŦǊŜ est soumise 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ /w95![ {/ ǇƻǳǊ ŘŜǾŜƴƛǊ Ŝǘ ǊŜǎǘŜǊ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ : 

ǒ <ǘǊŜ ŀŘƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

ǒ Avoir souscrit et libéré, conformément aux prescriptions énoncées par le conseil d'administration, une 

ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŀǊǘǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŎƻƳƳŜ όΧύ ƳŜƳōǊŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜΦ 

Sont coopérateurs : «1) les signataires de l'acte constitutif du vingt-sept avril mil neuf cent quatre-vingt-

quatre, fondateurs de la société; ces fondateurs ont également la qualité de "coopérateurs garants" de la finalité 
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ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŜƴǘ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ όΧύ 3) d'autres sociétaires appelés coopérateurs 

ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ŀŘƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎƻǳǎŎǊƛǾŀƴǘ Ł ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻns fixées par le 

ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ Şǘŀƴǘ ŜƴǘŜƴŘǳ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ 

implique l'acceptation des statuts et du règlement d'ordre intérieur όΧύ ». (Voir Annexe 7-Article 9 des statuts) 

De manière non ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜΣ /w95![ {/ ŀǘǘƛǊŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

ǒ 5ŜǾŜƴƛǊ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴΣ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴŜ ǊŞǎŜǊǾŜΣ ŀǳȄ ǎǘŀǘǳǘǎ Ŝǘ ŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ 

intérieur de CREDAL SC. 

ǒ « Les parts sociales ne peuvent être cédées ou transmises qu'à des coopérateurs et moyennant 

l'accord du conseil d'administration » (article 7 des statuts)  

ǒ « La responsabilité des coopérateurs est limitée au montant de leur souscription » (article 8 des 

statuts)  

ǒ « Un coopérateur peut être exclu de la société s'il commet des actes contraires aux intérêts de 

la société. Les exclusions sont prononcées par le conseil d'administration » (article 11 des statuts- Annexe 

7) 

4.3  aƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ 
Le montant total maximum prévu de l'augmentation de capital durant la période de souscription est de 8.000.000 

ϵΦ 

4.4  /ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ 
Le 19/3/2018, le présent prospectus a été approuvé par la FSMA. 

Cette date constitue le point de départ de la période de souscription. Pendant toute cette période, les candidats 

ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǇŜǳǾŜƴǘΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜΣ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ ŘŜǎ tŀǊǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘΦ 

{ŀǳŦ ŎƭƾǘǳǊŜ ŀƴǘƛŎƛǇŞŜ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜΣ ŎŜƭƭŜ-ci se termine le 18/3/2019. 

4.5  tǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 

[Ŝ tǊƻǎǇŜŎǘǳǎ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ tŀǊǘǎ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

ǒ «Part Bâtisseur» Υ tŀǊǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ .Φм ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ млл ϵ/part.  

ǒ «Part Partenaire» Υ tŀǊǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ .Φн ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ нр ϵ/part.  

ǒ «Part investisseur» Υ tŀǊǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /Φм ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ рлл ϵ/part.  

ǒ «Part Entrepreneur» Υ tŀǊǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /Φн ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ нрлл ϵ/part. 

ǒ «Part Domino» Υ tŀǊǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ /Φр ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜ мл ϵ/part. 

 

Les Parts doivent être entièrement libérées au moment de leur souscription. 

 

Les investisseurs doivent souscrire à au moins une Part. Ils peuvent souscrire des parts de différentes catégories. 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ł ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘǳǉǳŜƭ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ǇŜǳǾent être souscrites. 

 

Lƭ ƴΩȅ Ǉŀǎ ŘŜ frais liés à la souscription des Parts. 

4.6  aƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ 
LΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭa souscription de Parts, quelle que soit leur catégorie, se déroule directement et exclusivement 

chez CREDAL SC.  
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Pour tout nouvel investisseur : 

[ŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ tŀǊǘǎ ŎƘŜȊ /w95![ {/ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ŝƴ ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƴǘ ƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ǎǳǊ 

le site de CREDAL SC www.credal.be ou en format papier sur simple demande par téléphone (010/48.33.50) ou 

par email (credal@credal.beύ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŀǳ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ όwǳŜ ŘΩ!ƭƻǎǘΣ т Ł мллл .ǊǳȄŜƭƭŜǎύ ƻǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ όtƭŀŎŜ 

ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞΣ мс Ł мопу [ƻǳǾŀƛƴ-la-Neuve) de CREDAL SC. 

Le formulaire de souscription comprend les mentions suivantes : 

ǒ Nom, Prénom, date de naissance ou numéro de Registre National, adresse postale et courriel de 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊΣ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ 

ǒ Nombre et catégorie de parts souscrites 

ǒ Montant total à payer 

Si le bénéficiaire des Parts Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊΣ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ Ŝǎǘ ƛƴǾƛǘŞ Ł ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 

décrites ci-dessus pour le bénéficiaire. Si le bénéficiaire est une personne mineure (moins de 18 ans), 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴǾƛǘŞ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ /w95![ ŀǾŀƴǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ son investissement car des 

ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ Ł ǊŜƳǇƭƛǊ όŜΦŀΦ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŦƻǊƳŜƭ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ 

représentant légal de la personne mineure) 

/ŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŞǾƻŎŀōƭŜ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀs crédité CREDAL SC 

du montant de la souscription souhaitée. 

[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǾŜǊǎŜΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ǎŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ /w95![ {/ L.!b : BE07 

7995 3253 6466 - BIC Υ DY//.9..Φ [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǾƛǊŜƳŜƴǘ la communication : « (nom et 

prénom du bénéficiaire des parts) ς Achat de (nombre) Parts (catégorie de part) ».  

La souscription de Parts « Domino η ƴŜ ǇŜǳǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǉǳŜ ǇŀǊ ǳƴ ƻǊŘǊŜ ōŀƴŎŀƛǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘΦ Φ [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ 

enregistre un ordre permanent auprès de sa banque avec la communication « Domino - nom et prénom du 

bénéficiaire des parts » ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ млϵ όƻǳ ǳƴ ƳǳƭǘƛǇƭŜ ŘŜ млϵύ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ƴƻƛǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ǳƴŜ όƻǳ 

ŘŜǎύ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘƻƳƛƴƻ ŎƘŀǉǳŜ ƳƻƛǎΦ [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǇŜǳǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ ǇŜǊƳŀƴent quand il le désire. 

5ŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řŝǎ ǉǳŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/ ŀ ŀŘƳƛǎ ƭŜ ƴƻǳǾŜƭ investisseur, 

ce ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜœƻƛǘ ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜǊ Ǉƻǎǘŀƭ ƻǳ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΣ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎΣ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ǳƴ 

extrait du registre des coopérateurs en double exemplaire dont un doit être retourné signé à CREDAL SC. 

[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀȅŀƴǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ 

son admission au sein de la coopérative. 

Si ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /w95![ {/ ŘŜǾŀƛǘ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ƴƻǳǾŜƭ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊΣ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ǾŜǊǎŞǎ ƭǳƛ 

seront retournés dans les 7 jours du refus sans intérêts et sans frais. 

Pour les investisseurs possédant déjà au moins une Part de CREDAL SC : 

Les coopérateurs existants qui souhaitent souscrire de nouvelles Parts chez CREDAL SC ne doivent pas compléter 

le formulaire décrit ci-ŘŜǎǎǳǎΦ Lƭ ƭŜǳǊ ǎǳŦŦƛǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ /w95![ {/ Ŝƴ ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ 

leur numéro de coopérateur, leur nom et prénom et le nombre et la catégorie de parts souscrites. 

Dès réception de leur paiement, ces investisseurs recevront, par courrier postal ou électronique, un extrait 

actualisé du registre des coopérateurs. 

Une fois par an, lors de la convocation à ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ǘƻǳǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǊŜœƻƛǘ ǳƴ ŜȄǘǊŀƛǘ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ Řǳ 

registre des coopérateurs. 

http://www.credal.be/
mailto:credal@credal.be
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4.7  tǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩhŦŦǊŜ 
Dans le cadre de la présente Offre, CREDAL SC effectuera les publications suivantes : Publication du prospectus 

et publication de tout supplément au prospectus (si légalement requis) ;  

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оп ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мс Ƨǳƛƴ нллсΣ ζ Tout fait nouveau significatif ou toute erreur ou 

inexactitude substantielle concernant les informations contenues dans le prospectus, qui est de nature à 

influencer l'évaluation des valeurs mobilières et survient ou est constaté entre l'approbation du prospectus et la 

clôture définitive de l'offre publique ou, le cas échéant, le début de la négociation sur le marché concerné, s'il est 

postérieur à la clôture de l'offre » sera  publié dans un supplément au prospectus. 

[Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŘŞƧŁ ŀŎŎŜǇǘŞ ŘΩŀŎƘŜǘŜǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ƻǳ ŘΩŜƴ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ 

supplément ne soit publié ont le droit de retirer leur acceptation pendant au moins deux jours ouvrables après 

la publication du supplément, à condition que le fait nouveau, l'erreur ou l'inexactitude ayant donné lieu à la 

publication du supplément soit antérieur à la clôture définitive de l'offre publique et à la livraison des parts. 

Les résultats de la souscription seront publiés, sauf clôture anticipée, à la fin de la période de souscription, soit 

ǳƴ ŀƴ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎ ǇŀǊ ƭŀ C{a!Φ /w95![ {/ ǇǳōƭƛŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ 

qui précise, entre autres, toute modification de son capital. Le capital total souscrit dans le cadre de la présente 

Offre sera mentionné dans le rapport annuel 2017. Toutes les publications auront lieu sur le site de CREDAL SC 

(www.credal.be). 

4.8  Paiement et livraison des nouvelles Parts 
Le paiement des Parts se fait par virement sur le compte de CREDAL SC, IBAN: BE07 7995 3253 6466 - BIC: 

GKCCBEBB. 

Les Parts sont nominatives. Elles ne sont pas livrées physiquement, mais Ŧƻƴǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

« livraison η Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊΣ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ. Dès réception du paiement, et après admission 

ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭϥƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǊŜœƻƛǘ ŘŜǳȄ ŎƻǇƛŜǎ Řϥǳƴ ŜȄǘǊŀƛǘ Řǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ 

coopérateurs, dont l'un doit être signé et retourné à CREDAL SC. 

[Ŝǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф όǾƻƛǊ ŀƴƴŜȄŜ 7) : 

« Pour devenir et rester membre de la coopérative, il faut :  

1) être admis par le conseil d'administration; 

2) avoir souscrit et libéré, conformément aux prescriptions énoncées par le conseil d'administration, une 

ou plusieurs parts sociales comme membre garant ou membre ordinaire. 

Sont coopérateurs :  

1) les signataires de l'acte constitutif du vingt-sept avril mil neuf cent quatre-vingt-quatre, fondateurs de 

la société; ces fondateurs ont également la qualité de "coopérateurs garants" de la finalité sociale de la 

ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŜƴǘ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ Τ 

2) όΧύ 

3) ŘϥŀǳǘǊŜǎ ǎƻŎƛŞǘŀƛǊŜǎ ŀǇǇŜƭŞǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ŀŘƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎƻǳǎŎǊƛǾŀƴǘ 

Ł ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ par le Règlement 

ŘΩƻǊŘǊŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ Şǘŀƴǘ ŜƴǘŜƴŘǳ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭϥŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ Ŝǘ Řǳ 

règlement d'ordre intérieur   

4) όΧύ 

La qualité de coopérateur est constatée sur un registre des coopérateurs qui indiquera la date d'admission et s'il 

s'agit d'un coopérateur garant ou d'un coopérateur ordinaire. » 

4.9  Droit préférentiel de souscription 
Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ hŦŦǊŜΦ 

http://www.credal.be/
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4.10 Plan de distribution et allocations des parts 
Les parts ǎŜǊƻƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ǇŀǊ ƻǊŘǊŜ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘΣ /w95![ 

SC refusera toute nouvelle souscription. 

4.11 Catégories d'investisseurs potentiels 
La présente Offre constitue une offre publique limitée à la Belgique et ŘŜǎǘƛƴŞŜ ǘŀƴǘ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ǉǳΩŀǳȄ 

personnes morales. 

4.12 Placement et prise ferme 
!ǳŎǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ƻǳ ƳƻǊŀƭŜ ƴŜ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ hŦŦǊŜ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 

ŦŜǊƳŜ ƻǳ ƴΩŀ ŎƻƴǾŜƴǳ ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ ƭŜǎ tŀǊǘǎ ǎŀƴǎ ǇǊƛǎŜ ŦŜǊƳŜ ƻǳ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 

compte. 

4.13 Admission à la négociation et modalités de négociation 
[Ŝǎ tŀǊǘǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ŝǘ ƴŜ ŦŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭŀ négociation en vue de leur distribution 

sur un marché réglementé ou sur un marché équivalent. 

tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ƭƛƳƛǘŞŜ ŘŜǎ tŀǊǘǎΣ /w95![ {/ ǊŜƴǾƻƛŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ 

de risques. 

4.14 Services financiers 
/w95![ {/ Ŝǎǘ ǎŜǳƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ hŦŦǊŜΦ /w95![ {/ ƴΩŀ désigné aucun 

fournisseur de service financier externe pour ce faire. 

4.15 Dilution 

/ƘŀǉǳŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŀ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴŜ ǾƻƛȄ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ tŀǊǘǎ ǉǳΩƛƭ ŘŞǘƛŜƴǘΦ 

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ǉǳŜ Ǉƭǳǎ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ Ŝǎǘ élevé plus la voix de 

chaque investisseur est diluée.  

4.16 5ŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ 

Les coûts de la présente offre comprennent les honoraires des consultants, les frais de dépôt de la présente offre 

à la FSMA et les coûts de rédaction et impression du présent prospectus. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻǶǘǎ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł 10.000 ϵΦ 
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±LLΦ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ 

émettrice 

1. Informations générales sur CREDAL SC 
 

Identification de la société émettrice 

Crédal SC est une société coopérative à responsabilité limitée et à finalité sociale de droit belge créée en 1984 

pour une durée illimitée et enregistrée au Registre des personnes morales à Bruxelles sous le n° 0426.769.514. 

9ƭƭŜ ŀ Şǘŀōƭƛ ǎƻƴ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ ǊǳŜ ŘΩ!ƭƻǎǘ т Ł мллл .ǊǳȄŜƭƭŜǎ ό.ŜƭƎƛǉǳŜύΦ 

Ses ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƭƛŜǳȄ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ situés : 

- tƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ мс Ł мопу [ƻǳǾŀƛƴ-la-Neuve (Tel: 010/48.33.50 ς  Fax: 010/48.33.59) 

- Centre Dansaert, Rue ŘΩ!ƭƻǎǘ т à 1000 Bruxelles (Tél : 02/213.38.04 ς  Fax : 02/213.37.01) 

 

Objet et finalité sociale 

[Ωarticle 3 des statuts de CREDAL SC définit son objet et sa finalité sociale de la manière suivante : 

« La coopérative "CREDAL SC" a pour finalité sociale de promouvoir une société plus juste et solidaire, 

particulièrement en ce qui concerne l'usage de l'argent. Cette finalité s'inscrit en deux objectifs : 

1. développer une épargne responsable, libérée de toute priorité au rendement financier; 
2. favoriser par ce moyen le développement de projets qui engendrent des changements de société, projets 

menés par des groupes ou personnes qui placent l'économie au service de l'homme et de la solidarité et 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ Ł ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ōŀƴŎŀƛǊŜΦ 

 
[ŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ǇǊƻŎǳǊŜǊ Ł ǎŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ǉǳΩǳƴ ōŞƴŞŦƛŎŜ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭ ƭƛƳƛǘŞΦ 
Dans le respect de cette finalité sociale, la coopérative a pour objet social : 

1. de ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ όǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ƻǳ ƳƻǊŀƭŜǎύ ŀǳȄ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘΣ Ł 
ŦƛƴŀƭƛǘŞ ŘΩŀōƻǊŘ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŦƛǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΦ  

2. de proposer aux projets et personnes visés ci-dessus : 
ī des crédits à des conditions favorables; 
ī des participations financières; 
ī des garanties de crédit; 
ī des conseils et une assistance au développement. 

 
La coopérative peut, dans le sens le plus large, exercer toute activité susceptible de favoriser la réalisation de son 
objet social et participer à une telle activité de quelque manière que ce soit. 
Elle peut recevoir ou emprunter les fonds nécessaires à ses activités, sous réserve des dispositions légales et 
réglementaires relatives à la protection de l'épargne publique. » (Voir Annexe 7) 
 
Consortium CREDAL 

/w95![ {/ ǊŜƴǾƻƛŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ L± όǇΦ 39 et s.) qui présente le consortium CREDAL et précise la place 

de CREDAL SC dans le consortium. 
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Opérations entre CREDAL SC et les différentes Asbl   

Crédal Asbl détient des parts Bâtisseur de Crédal SC pour un montant total de 357.900 ϵ. 

Crédal ASBL a octroyé à Crédal SC une garantie sur les crédits solidaires octroyés avant le 31/12/2010.  Dans les 

comptes de Crédal Asbl figurent des provisions όмфнΦтфт ϵ ŀǳ омκмнκ2016) afin de couvrir les éventuelles pertes 

ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ омκмнκнлмлΦ 

¦ƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎƛƎƴŞŜ ŜƴǘǊŜ /ǊŞŘŀƭ !ǎōƭ Ŝǘ /w95![ {/ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

dossiers de crédit solidaire effectué par /ǊŞŘŀƭ !ǎōƭΦ /ŜǘǘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ 

appliqué sur le montant des crédits pour lesquels un accord a été donné par le comité de crédit. 

En outre, des facilités de trésorerie sont accordées aux trois Asbl par CREDAL SC. 

Le moƴǘŀƴǘ ǇǊŞƭŜǾŞ ǇŀǊ /ǊŞŘŀƭ !ǎōƭ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł 242.603 ϵ au 31/12/2016 et Ł спмΦрлл ϵ au 30/06/2017. 

Le montant prélevé par Crédal Plus Asbl ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł 99.000 ϵ ŀǳ омκмнκнлм6 et au 30/06/2017. 

Le montant prélevé par Crédal Entreprendre Asbl ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł 431.000 ϵ ŀǳ омκмнκнлм6 et Ł ролΦллл ϵ au 

30/06/2017. 

Législations régissant les activités de CREDAL SC  

- Loi du 20 juillet 1955 portant institution d'un Conseil national de la Coopération 

- Code de Droit Economique (Livre VI et VII)  

- Code belge des sociétés 

 

2. Les activités et lŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ 

2.1  Les activités de CREDAL SC 

CREDAL SC a comme activités principales: 

ǒ Elle offre ses Parts en souscription auprès de particuliers et de personnes morales.  les fonds récoltés 

sont utilisés par la coopérative pour octroyer des financements.  

ǒ Elle octroie des crédits (crédit solidaire) à des associations ayant pour but de créer une société plus 

ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 

ǒ Elle octroie ŘŜǎ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ Ł ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ŝǘ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǎƻƛǘ 

développer une activité professionnelle (microcrédit professionnel), soit acquérir un bien ou service 

Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ projet de vie personnel (microcrédit personnel) 

ǒ Elle octroie et/ou gère des microcrédits dans le cadre de programmes subventionnés par divers pouvoirs 

publics. 

A titre secondaire, la coopérative soutient également ses clients partenaires (organismes actifs dans le 

ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜύ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ. 

 

 

La collecte de fonds 

CREDAL SC connait une croissance continue de ses fonds propres et du nombre de ses coopérateurs. 

CREDAL SC propose la souscription de ses Parts au grand public (personnes physiques ou morales) et plus 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŞŜǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀǊƎŜƴǘΦ 
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[ŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ 

de placement. 

 

Depuis plusieurs années (et notamment depuis la crise financière de 2008), de plus en plus de personnes sont 

ǎŜƴǎƛōƭŜǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀǊƎŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇƻǳǊ ƛƴǾŜǎǘƛǊ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŎƘŜȊ /w95![ {/ Ŝǎǘ Ŏƻƴtinue.  

 

[ΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ Ł ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ (crédit solidaire) 

 

aŀƭƎǊŞ ǳƴŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎΣ ŎŜǘǘŜ 

activité connait, chez CREDAL SC, une croissance constante (croissancŜ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ 

propres).  

 

CREDAL {/ ǎΩŜǎǘ ouverte Ł ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎǳƭǘǳǊŜƭ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ όŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 

ŘΩǳƴ ŎƛƴŞƳŀΣ ŘŜ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŘŜ ǘƘŞŃǘǊŜΣ Χύ ƻǳ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ de 

développement durable (société de conseil en développement durable, coopérative en agriculture biologique, 

ΧύΦ  

/w95![ {/ ŀ ŀƛƴǎƛ ŎǊŞŞ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ άLƳǇŀŎǘ Ҍέ ǉǳƛ ƻǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǎ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ 

ou citoyens qui portent un ǇǊƻƧŜǘ ŘǳǊŀōƭŜ όǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜύ ƻǳ ŎƛǘƻȅŜƴ 

(qui répond à une demande sociétale). 

5ŜǇǳƛǎ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΣ /w95![ ǇǊƻǇƻǎŜ Ł ǎŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ crédit solidaire (càd Asbl et entreprises sociales), 

des « Straight loans » ŎΩŜǎǘ-à-dire un crédit de trésorerie à prélever par tranche et à terme fixe de minimum un 

mois. 

Depuis 2016, CREDAL propose à ces mêmes clients deux nouveaux produits à savoir le crédit « prime de fin 

ŘΩŀƴƴŞŜ » et le crédit « pécule de vacances ».  Ces crédits permettent aux clients de couvrir leurs besoins de 

ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ƭƛŞǎ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ ƻǳ ŘŜǎ ǇŞŎǳƭŜǎ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ Řϥǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 

adapté. 

 

[ŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƴƎǳŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎociatif et non marchand. En 

collaboration avec ses clients- partenaires, elle identifie les besoins du secteur et développe une offre de crédit 

adaptée et innovante. 

 

[ΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ Ł ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ (microcrédit professionnel et personnel) 

Depuis la crise financière de 2008, le secteur bancaire classique se montre frileux à octroyer des crédits aux 

entrepreneurs, micro entrepreneurs, PME et aux particuliers. 

La demande de microcrédits professionnels ou personnels pour des personnes exclues bancaires reste 

importante chez CREDAL SC. 

 

{ǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘΦ [ŀ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞ ŘŜ 

CREDAL SC et ses bonnes relations avec les partenaires actifs dans le domaine de la création ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭǳƛ 

permettent de toujours voir arriver de nombreuses demandes de crédit. 

La coopérative a récemment créé cinq nouveaux produits à savoir : 

- le « microcrédit développement durable η ǇƻǳǊ ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ 

développement durable . CREDAL SC a, par exemple, financé une start-ǳǇ ƛƴƴƻǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ 

la fonctionnalité. Cette entreprise ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩƘŀōƛƭƭŜǊ ǎƻƴ ŜƴŦŀƴǘ avec des habits de qualité, 

authentiques et propres; à un prix abordable grâce -par le principe de location- au partage des coûts 

ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  

http://www.taleme.be/qui-se-cache-derriere-les-marques/
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- le « microcrédit Relance », en collaboration avec le Centre pour Entreprises en Difficulté (CEd) 

bruxellois. LΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǎǘ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ōǊǳȄŜƭƭƻƛǎŜǎ Ŝƴ 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǳǊ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞǎ Ŝǘκƻǳ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ς pour autant 

ǉǳŜ ƭŜ /9Ř ŀƛǘ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛǉǳŞ ǉǳΩǳƴ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǊŜƭŀƴŎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΦ 

/w95![ {/ ŀΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǇŜǊƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōŜƭƎŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜ WŀǇƻƴ ŘŜ ǎŜ 

ǊŜƭŜǾŜǊ ŘΩǳƴ Ǉŀǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ŝƴ Ŧƛƴŀƴœŀƴǘ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎǘƻŎƪΦ 

- ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ άImpact Plusέ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ Ŝǘ PME engagés dans une dynamique de développement 

durable pour lancer ou développer un projet à plus-value environnementale ou sociétale. 

- Plus récemment, le crédit Scop qui permet à des travailleurs en Région wallonne de reprendre 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ils travaillent. 

- Le crédit BBpack offre ǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ŘŜ ƳŀȄƛƳǳƳ млΦлллϵ Ł ŘŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘŜǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ wŞƎƛƻƴ ǿŀƭƭƻƴƴŜΣ 

ŘŞǎƛǊŀƴǘ ǎΩŞǉǳƛǇŜǊ ƻǳ ƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Řǳ ƭƛŜǳ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ. Ce crédit est sans frais et à 0% pour le 

client. Les frais et intérêts ǎƻƴǘ ōƻƴƛŦƛŞǎ Ł /ǊŞŘŀƭ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǿŀƭƭƻƴƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ǇǳōƭƛŎ 

remporté par Crédal. 

 

9ƴŦƛƴΣ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ Ŝǎǘ ǉǳŀǎƛ ƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘŜ ǇǳƛǎǉǳŜ /w95![ {/ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ 

uniquement aux personnes exclues du secteur bancaire classique.  CREDAL SC finance majoritairement des biens 

ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ όǾƻƛǘǳǊŜΣ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜΣ Χύ Ŝǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

du cadre de vie (travaux et aménagement du  logement familial). CREDAL SC développe petit à petit de nouveaux 

produits, souvent en collaboration avec les pouvoirs publics : le Prêt Vert avec la Région de Bruxelles-Capitale 

ό/ǊŞŘƛǘǎ ǉǳƛ ŦƛƴŀƴŎŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛǎŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ōǊǳȄŜƭƭƻƛǎ : isolation, chauffage, 

ΧύΣ ƭŜ ǇǊşǘ  .ƛŜƴ ǾƛǾǊŜ ŎƘŜȊ ǎƻƛ ŀǾŜŎ ƭŀ ²ŀƭƭƻƴƛŜ όŎǊŞŘƛǘǎ ǉǳƛ ŦƛƴŀƴŎŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

logements des personnes âgées pour leur permettre de continuer à vivre chez elles en toute autonomie), par 

exemple. 

 

La prise de participation  

CREDAL SC offre également son soutien à des initiatives socio-économiques sous forme de prise de participation 

au capital. 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ǘƻǳǘ Ł Ŧŀƛǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ, au 31/12/2016, moins de 1% de ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 

coopérative11.  

Cette activité reste très stable. En 2015, CREDAL SC ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΦ  En 2016, Crédal a 

apporté son soutien à la coopérative BEESCOOP όƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎȅƳǇŀǘƘƛŜΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 

мΦлллϵύ Ŝǘ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ǎŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ¢!a! {/9w[ C{ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ оΦппу ϵΦ tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ Ǉar le passé, 

CREDAL SC a investi, ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŀ CƛƴŀƴŎŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ Řŀƴǎ ƭŀ 

ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ¢!a! ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ флΦлллϵΦ 9ƴ нлмрΣ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ 

ŘŜ  нтΦфсп ϵ ŀ ŞǘŞ ŀŎǘŞŜ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ Ǿǳ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŜƴŎƻǳǊǳŜ ǇŀǊ ¢!a!Φ ±ǳ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ƭŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

de la coopérative, des décisions de management ont été prises pour limiter les frais et pertes des exercices 

ǎǳƛǾŀƴǘǎΦ  [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ¢!a! ƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳ ƭŜǳǊ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ dans les 

perspectives de cette coopérative. Au cours du premier semestre 2017, CREDAL SC a également pris deux 

participationǎ ŘŜ ǎȅƳǇŀǘƘƛŜ ŘŜ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǳȄ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ  

Au deuxième semestre 2017, CǊŞŘŀƭ ŀ ƛƴǾŜǎǘƛ мллΦлллϵ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ de 1001pact Belgique, start-ǳǇ ŦƛƭƛŀƭŜ ŘΩǳƴŜ 

société française ayant développé une plateforme de crowdequity éthique ς Lita.co. Cet investissement permet 

à Crédal ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇǊŜƴŘǊŜ ǇŀǊǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞté active dans les fintech et offrant la possibilité 

Ł ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ŘΩ9{D, ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ƭŜǾŞŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ 

le crowdfunding, ŎƻǳǇƭŞ Ł ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴnels. Cet investissement 

                                                           
11 Ce pourcentage est le rapport entre le montant investi en ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ όнноΦлфс ϵ Ŝǘ ƭŜ ǘƻǘŀƭ Řǳ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ 
ŘŜ /ǊŞŘŀƭ олΦтслΦнмр ϵύ 
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présente un risque financier dû à la jeunesse de la structure mais apporte à Crédal un know-how certain et 

permet de répondre à un besoin en capital de ses clients auquel Crédal ne répond pas en tant que coopérative 

de crédit. 

 

Dans le cadre du développement des activités immobilières de Crédal, deux participations pour un total de 

рлΦлллϵ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ŀȅŀƴǘ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 

pour des personnes à revenus faibles ou modéréǎΦ /Ŝǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ǎŜǊǾŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

en immobilier et présentent donc un risque ƭƛŞ Ł ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

 

Toutes les prises de participations de CREDAL SC sont minoritaires. 

2.2 Les activités de crédit 

1. Politique de crédit 

La politique ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘŜ /w95![ {/ ǎŜ ŘŞŎƭƛƴŜ ŎƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎΣ ǎΩŀŘǊŜǎǎŀƴǘ Ł 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ Ŝƴ ǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŎƘŜȊ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 

ǒ Les crédits 

Les crédits proposés par Crédal ont comme points communs :  

- de permettre au client de mener des projets personnels ou collectifs, ayant un impact sociétal positif. 

- ŘΩşǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞ Ł ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ Řǳ ŎƭƛŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŎŁŘ ǳƴ ǘŀǳȄ ǉǳƛ 
est, à la fois, lié aux risques crédit, au souci de rentabilité de la coopérative et conforme au taux du 
marché. Le taux appliqué aux crédits à la consommation (microfinance personnelle) est fixé dans le 
marché public de la Wallonie 

- ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ Ǉŀǎ ǳƴ ŦǊŜƛƴ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ Řǳ crédit. 

- en cas de nécessité, un accompagnement est proposé et des solutions appropriées sont trouvées en cas 
de difficulté de paiement. Au 30/06/2017, 20 clients micro-entrepreneurs étaient accompagnés par 
Osiris-Credal Plus Asbl. 

Crédal propose quatre types de crédits : 

 Pour qui ? Pour quoi ? 

Crédit solidaire 

 

Associations, entreprises 

ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǇǊƻƧŜǘǎ 

collectifs et citoyens 

Développer ou maintenir un projet à 

plus-value sociale (ex : Organisme qui 

accompagne les justiciables, victimes 

et les détenus, association qui achète 

et aménage des maisons à faible loyers 

pour des femmes seules avec enfants, 

Χύ Ŝǘκƻǳ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜ ό ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ Χύ et/ou 

environnementale (entreprise de 

récupération, recyclage et réemploi 

des encombrants, coopérative de 

soutien de projets agricoles 

ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 

ŦŜǊƳŜǎΣ Χύ 
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Crédit Impact+ Entrepreneurs et PME Lancer ou développer un projet à plus-

value environnementale ou sociétale 

Microcrédit professionnel 

 

 

 

Microcrédit développement 

durable  

 

 

Microcrédit relance 

 

 

 

Microcrédit Scop 

 

 

BBpack 

Entrepreneurs qui ont un accès 

difficile au crédit bancaire 

Lancer une activité entrepreneuriale 

(petite restauration, magasin de détails, 

création et entretien de jardins, accueil 

ŘŜ ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜΣ Χύ  

Développer un projet avec une 

dimension « développement durable » 

(pompes funèbres écologiques et 

éthiques, maraichage biologique,  ..)   

Relancer une activité entrepreneuriale 

Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ όŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

de produits belges, agent immobilier, Χύ  

Financer en région wallonne, la reprise 

ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΦ  

Financer les investissements en 

équipement ou en sécurité des 

ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘŜǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ Ŝƴ 

Région wallonne 

Microcrédit personnel Particuliers :consommateurs qui 

ont un accès difficile au crédit 

bancaire 

Acquérir un bien ou un service qui 

ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ quotidien 

όǾƻƛǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ł 

ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǘǊŀǾŀǳȄ 

ŞŎƻƴƻƳƛǎŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ 

rénovation, regroupement familial, 

ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ Χύ 

 
 
 

- « Les crédits solidaires η Ŝƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜment durable 
!ǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ /ǊŞŘŀƭ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ : crédits 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǊƻǳƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΣ ŘŜ ǇǊŞŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎΣ ŜǘŎΦ 9ƴ 

moyenne, 170 nouveaux dossiers par an sont traités. 

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ /w95![ {/ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

ǒ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Ǉƭǳǎ ƧǳǎǘŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ Τ  

ǒ 9ƭƭŜǎ ǾŜƛƭƭŜƴǘ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇǊƛǎŜ ƛŎƛ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ƭŀǊƎŜΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ 

définis : finalité sociale et non de profit, autonomie de gestion, gestion démocratique, priorité au travail 

dans la redistribution des revenus,  

ǒ Elles sont capables de prouver la pertinence de leurs moyens et de leurs actions au regard de leurs 

objectifs ; 

ǒ Elles peuvent fournir une comptabilité fiable ; 

ǒ Elles offrent des garanties suffisantes de remboursement ; 

ǒ Elles disposent de la capacité de rembourseǊ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ Ł ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜΦ 
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Parmi les associations ou sociétés qui respectent ces critères, Crédal peut, le cas échéant, donner la priorité 

à celles qui : 

ǒ {ΩŀǘǘŀǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ŎŀǳǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳŀǊƎƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Τ 

ǒ /ƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǳǇǊŝǎ de travailleurs exclus 

ǒ /ƻǳǾǊŜƴǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǊŞŜƭǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƻǳ ƛƭ Ŝǎǘ Ƴŀƭ ǊŞǇƻƴŘǳ Τ 

ǒ Se distinguent par une bonne qualité de gestion et un souci de transparence ; 

ǒ hƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ōŀƴŎŀƛǊŜΦ 

 

-  « Les microcrédits professionnels » pour les (futurs) indépendants 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ ŀŎŎƻǊŘŞǎ Ł ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ŘŞƳŀǊǊŜǊ ƻǳ développer un projet 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƻǳ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎΦ /Ŝǎ ŎǊŞŘƛǘǎ 

comprennent également le « microcrédit Développement Durable », le « microcrédit relance » , le crédit 

άLƳǇŀŎǘ Ҍέ, le crédit SCoP et le BB-Pack expliqués ci-dessus. En moyenne, environ une centaine de nouveaux 

crédits par an sont accordés. 

- « Les microcrédits personnels » pour les particuliers/consommateurs 
Le microcrédit aux particuliers se compose : 
- du crédit social accompagné, créé en 2003 Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƻŎǘǊƻȅŞ ŀǳȄ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘŜ ŦŀƛōƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘκƻǳ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƻǳ ƻƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ōŀƴŎŀƛǊŜΦ 
Le but de CREDAL SC est de prévenir le surendettement à travers un accompagnement pédagogique de 
gestion du budget et du crédit.  

- du prêt vert bruxellois, créé en 2008 : ce prêt permet à des ménages à revenus modestes de réaliser 
ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Ł ǘŀǳȄ ȊŞǊƻΦ /Ŝ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇŀǊ /w95![ {/ Ŝƴ 
partenariat avec la Région bruxelloise et est donc réservé aux habitants de cette région.  

- Depuis 2013, CREDAL SC propose un nouveau microcrédit personnel : le crédit « Bien Vivre chez Soi ». 

Celui-Ŏƛ ǾƛǎŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ср ŀƴǎ Ŝƴ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŀŦƛƴ ŘŜ 

permettre leur maintien à domicile.  

En moyenne, 700 crédits par an sont accordés. 

Ces crédits sont toujours accompagnés de conseils en création et gestion de projets. Car CREDAL SC ne se 

base pas uniquement sur les garanties apportées par le client mais avant tout sur sa capacité à rembourser 

le crédit, grâce à un business plan bien préparé et à des outils de gestion financière bien utilisés. Les micro-

entrŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƎǊŀǘǳƛǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ н ŀƴǎΣ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ŘŜǎ 

consultants volontaires. Ils peuvent également assister gratuitement aux ateliers à la carte de Crédal 

Entreprendre. 

ǒ Les prises de participation  

Les principales prises de participation en capital de CREDAL SC ont été effectuées dans la Coopérative 

Européenne de Finance Citoyenne (TAMA), pour un montant de 93.448 ϵ ; dans SEFEA, une coopérative 

européenne de droit italien dont la finalité est la proƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝƴ 

Europe; et enfin, dans la coopérative Prométhique, coopérative belge créée en juin 2014 qui a pour objet 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƛŜƴǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩȅ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ Řŀns une 

ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŞǘƘƛǉǳŜǎ. Au 30 juin 2017, Crédal 

détient en valeur brute des parts dans 29 ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴ montant total de 224.096 ϵΦ 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀtions (224.096 ϵύ représente moins de 1 % des fonds propres de CREDAL SC et sont 

toutes minoritaires. 
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2.  Composition actuelle du portefeuille « Crédits et Participations » 

ǒ Le portefeuille global 

Le portefeuille est constitué de crédits solidaires, des participations en capital dans des structures partenaires 

ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ  

Les tableaux ci-dessous reprennent les encours par catégorie pour les 3 dernières années.  

 

 31/12/2014 31/12/2015 30/06/2016 (*) 31/12/2016 30/06/2017 (*) 

Crédit solidaire όϵύ 18.473.483 22.010.223 21.365.847 21.683.205 21.269.115 

Participations όϵύ 218.281 221.020 221.020 223.096 224.096 

Microcrédit personnel όϵύ 5.474.687 6.183.935 6.387.226 6.582.799 7.083.840 

Microcrédit professionnel 
όϵύ 2.282.789 2.585.583 2.453.756 

2.494.211 2.984.038 

Total portefeuille Crédal 
όϵύ 26.449.240 31.000.761 30.427.849 

30.983.311 31.561.089 

Evolution du portefeuille 5% 7% -2% 2% 2% 

 
(*)/w95![ {/ ŀǘǘƛǊŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΦ 

 

[ΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŀǊ /w95![ {/ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ [Ŝ ŎǊŞŘƛǘ 

solidaire reprŞǎŜƴǘŜΣ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƴŎƻǳǊǎΣ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊƻǎ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ Řǳ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ όŜƴǾƛǊƻƴ тл҈ύΦ La plus grosse 

augmentation du portefeuille est celle du microcrédit personnel. 

 

 

 

 

 

 

 

ϵ л

ϵ рΦлллΦллл

ϵ млΦлллΦллл

ϵ мрΦлллΦллл

ϵ нлΦлллΦллл

ϵ нрΦлллΦллл

ϵ олΦлллΦллл

ϵ орΦлллΦллл
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(*)

31/12/2016 30/06/2017
(*)
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Crédit solidaire

Microcrédit personnel

Fonds
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Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

 

 31/12/2014 31/12/2015 30/06/2016 (*) 
 

31/12/2016 
 

30/06/2017 (*) 

Crédit solidaire 69,8% 69,6% 68,9% 70,0% 67,4% 

Participations 0,8% 0,7% 0,6% 0,7% 0,7% 

Microcrédit personnel 20,7% 20,9% 22,0% 21,2% 22,4% 

Microcrédit professionnel 8,6% 8,7% 8,5% 8,1% 9,5% 

Total portefeuille Crédal 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 

Portefeuille crédit solidaire et participations 

Le crédit solidaire est le crédit « historique η ŘŜ /w95![ {/Φ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ŀ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŞƳŀǊǊŞ ŀǾŜŎ 

ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ł ŦƛƴŀƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ōŀƴŎŀƛǊŜΦ [Ŝ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ 

ŀǳȄ !ǎōƭ Ŝǘ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀle compte, au 31/12/2016, 352 crédits en cours. 

 

[Ŝǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ CƻƴŘǎ ŘŜ ǊƻǳƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ŎƻǳǊǘ ƻǳ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ 

(Court terme : 7 ans maximum ς Long terme Υ ƧǳǎǉǳΩŁ нл ŀƴǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ нр ŀƴǎύΣ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ pont, des 

crédits de trésorerie (de 12 à 24 mois maximum ς exceptionnellement 36 mois) ou des crédits straight loan.  

 

! ŎŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ les participations en capital prises dans des structures partenaires ou actives dans le 

domaine de la Finance éthique et solidaire. 

Les principales participations en capital de CREDAL SC ont été effectuées dans la coopérative européenne de 

Finance Citoyenne TAMA, dans SEFEA et dans la coopérative Prométhique.  

 

 31/12/2016 

Crédit solidaire Encours όϵύ % 

Fonds de roulement 320.961 1% 

Investissement court terme 709.370 3% 

Investissement long terme 15.425.896 71% 

Pont 1.154.150 5% 

Trésorerie 4.072.828 19% 

Total Crédits 21.683.205 99% 

Participations 223.096 1% 

Total Crédits et participations 21.906.301 100% 

 

Les principaux secteurs financés par les crédits solidaires sont la formation, la santé, les services sociaux, 

le travail de quartier et le logement. 

CREDAL SC a, par exemple, financé dans les domaines suivants les entreprises suivantes : 

ǒ Economie sociale Υ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ; 

ǒ Formation et conseil Υ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀŘǳƭǘŜǎ ; 

ǒ Santé : centres de planning familial ; 

ǒ Services sociaux /Travail de quartier Υ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŀƴǎ-abris, maisons de 

jeunes ; 

ǒ Logement : agence immobilière sociale et habitat accompagné ; 

ǒ Loisirs/culture Υ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƛƭƳǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩŀǳǘŜǳǊ ; 

ǒ Production : coopérative brassicole ; 

ǒ Recherche/Sensibilisation : fondation se consacrant au développement durable (étude, recherche, 

sensibilisation) ; 
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ǒ Environnement : coopérative de construction en bois et accompagnement à la création de projets. 

 

 

ǒ [Ŝ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǎŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎŜ Ŝƴ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ Ǉersonnel pour des projets de personnes physiques dans 

le cadre de la vie privée et le microcrédit professionnel pour le financement de projets professionnels. 

 

 31/12/2016 

Microcrédits Encours όϵύ Pourcentage 

Microcrédit personnel 6.582.799 73% 

Microcrédit professionnel 2.494.211 27% 

Total 9.077.010 100% 

 

Le microcrédit personnel 

Le portefeuille microcrédit personnel est constitué des différents types de crédit que sont le Crédit Social 

Accompagné (CSA) en Wallonie et à Bruxelles, le Prêt Vert en Région bruxelloise et le crédit Bien Vivre Chez Soi 

(BVCS) en Wallonie. 

 31/12/2016 

Microcrédit Personnel Encours όϵύ Pourcentage 

CSA 3.786.144 57% 

CSA Région wallonne 2.916.540 44% 

CSA Région bruxelloise 869.604 13% 

Prêt vert 2.698.532 41% 

Bien Vivre Chez Soi 98.123 2% 

Total 6.582.799 100% 
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Les microcrédits personnels ont une durée moyenne de 41 mois. La durée moyenne pour les Prêts verts est plus 

élevée (66 ƳƻƛǎύΣ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł м3.062 ϵ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

accompagnés, la durée moyenne est de 34,4 mois pour un montant moyen de 4.750ϵΦ 

 

Le microcrédit professionnel 

[Ŝ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǎǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [ŀ ŘǳǊŞŜ 

moyenne des crédits est de 40 mois pour un montant moyen de 10.176 ϵΦ 

 

 31/12/2016 

Microcrédit Professionnel Encours όϵύ Pourcentage 

Crédit d'investissement 2.441.067 98% 

Crédit de trésorerie 53.144 2% 

Total 2.494.211 100% 

 

9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƴŎƻǳǊǎΣ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ŘŜ /w95![ {/ ǎƻƴǘ ŀŎǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 

ŘŜ ŘŞǘŀƛƭΣ ƭΩƘƻǊŜŎŀ et petite restauration, les services aux personnes, le transport et le secteur du bâtiment. 

CREDAL SC a, par exemple, financé dans les domaines suivants les micro-entrepreneurs ayant les activités 

suivantes : 

ǒ Commerce de détail : épicerie, magasin de vêtements ; 

ǒ Horeca et petite restauration : sandwicherie, snack, friterie, pizzeria ; 

ǒ Services et production de biens : traiteur, producteur de boissons ; 

ǒ Service aux personnes/coaching/formation : infirmière indépendante ; 

ǒ Bâtiments : carreleur, menuisier, peintre en bâtiment ; 

ǒ Transport : livraison express, navettes vers les aéroports, transports poids-lourds ; 

ǒ Artisanat et création : création de bijoux, création de vêtements ; 

ǒ Bien-être/esthétique : salon de soins esthétiques, salon de coiffure ; 

ǒ Accueil dΩŜƴŦŀƴǘǎ : crèches, puéricultrice souhaitant lancer son activité. 

 

 

Commerce de détail
25%

Horeca et petite 
restauration

19%

Autres services et 
production de biens

10%

Services aux 
personnes, coaching, 

formation
11%

Bâtiment
5%

Transports
12%

Artisanat et création
3%

Bien être et 
esthétique

8%

!ŎŎǳŜƛƭ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ
2%

Agriculture, élevage, 
horticulture

5%

MC professionnel : secteurs d'activité financés au 
31/12/16
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3. La couverture du risque du portefeuille   

{ǳǊ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ нллн Ł 2011Σ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳǇǇƻǊǘŞŜ 

par CREDAL SC, après intervention des fonds de garantie, représente en moyenne 0,43 % des fonds engagés.  

 

Le tableau ci-dessous présente le taux de crédits dénoncés par année de production (état arrêté au 30/06/2017). 
 

Année de production Crédit solidaire Microcrédits professionnels Microcrédits personnels 

2014 0,87% 26,57% 3,51% 

2015 0,32% 17,44% 3,71% 

2016 1,28% 9,37% 1,10% 

01 à 06/2017 0,00% 0,00% 0,26% 

 
Il ŀǇǇŀǊŀƛǘ ŘŜ ŎŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ 
ǎƻƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ǊƛǎǉǳŞŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘΦ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŜǎǘΣ 
quant à elle, la plus risquée des activités de crédit. 
 
[Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ Ǝƭƻōŀƭ ƭƛŞ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллн-2011 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 0,43 %12. 

année aƻƴǘŀƴǘǎ ŘŞŎŀƛǎǎŞǎ Ŝƴ ϵ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǎƛƴƛǎǘǊŞǎ Ŝƴ ϵ % 

2002 6.131.253 18.690 0,30% 

2003 6.239.978 5.750 0,09% 

2004 7.187.684 23.292 0,32% 

2005 9.236.533 6.735 0,07% 

2006 9.853.301 61.440 0,62% 

2007 13.548.831 151.846 1,12% 

2008 14.527.331 25.282 0,17% 

2009 12.538.445 68.198 0,54% 

2010 13.942.204 43.375 0,31% 

2011 14.436.407 55.171 0,38% 

2012 14.773.326 70.162 0,47% 

2013 15.015.211 38.713 0,26% 

2014 17.499.714 2.658 0,02% 

2015 20.160.227 501 0,00% 

2016 17.342.444 0 0,00% 

2002-2011 107.641.968 459.779 0,43% 

2007-2016 153.784.141 455.906 0,30% 

 

/Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ǎŜǳƭŜ ƭΩannée 2007 a connu un taux de sinistre plus élevé que les autres années. Le taux 

ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллт ǎŜƳōƭŜ ǘǊƻǳǾŜǊ ǎƻƴ ƻǊƛƎƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜΦ  

                                                           
12 Ce taux est calculé de la manière suivante : total des montants sinistrés sur les crédits octroyés de 2002 à 
2011 (soit 459.779 ϵύ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ όǎƻƛǘ 107.641.968 ϵύ 
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[Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ Ǝƭƻōŀƭ ƭƛŞ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллт-2016 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 0,30 %13 

La crise économique de 2007-нллу ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŀǊ 

CREDAL SC et ce en raison de sa gestion rigoureuse des crédits octroyés. 

 

/Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŀƭƛǘŞ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭication de différentes mesures : 

- ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ǇǊǳŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ł /ǊŞŘŀƭ {/ 

- ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ƴƻǎ ŎƭƛŜƴǘǎ όǇǊŞ-crédit) et un accompagnement post-crédit 

- une couverture adaptée des crédits octroyés par des garanties spécifiques ou par des fonds de garantie externes 

ό²ŀƭƭƻƴƛŜΣ C9LΣ {ƻǿŀƭŦƛƴΣΧύ 

ǒ Les règles prudentielles 

Le montant prêté par client ne peut dépasser 5% des fonds de Crédal SC. 

 

[ΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ όencours supérieur à 7 ans) ne peut pas dépasser 30% du total des fonds de 

Crédal SC. 

 

5ŜǇǳƛǎ нлмлΣ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ Ŝǎǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛǾǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ Řŝǎ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 

crédit est dénoncé, pour la partie du solde restant dû non couverte par une garantie. Dès lors, aucune provision 

ǇƻǳǊ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ƴΩŜǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǊƛǎǉǳŞ Ŝǎǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΦ 

{ǳƛǘŜ Ł ƭŀ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜƴǘƛŝǊŜǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜ Ŝƴ ŎǊŞŀƴŎŜ ŘƻǳǘŜǳǎŜΦ  

Après tentative de récupération par le service contentieux, lorsque les créances douteuses sont jugées 

définitivement irrécupérables, le montant sinistré est éventuellement ajusté et la créance totale est éliminée 

définitivement des comptes de la coopérative. 

ǒ La maîtrise du risque : Pré et post crédit 

CREDAL assure la maîtrise du risque de la manière suivante : 

- Chaque demande de crédit est analysée individuellement et présentée à un Comité de Crédit composé 
ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ, sociaux et entrepreneuriaux, dont la majorité sont indépendants de CREDAL SC, 
qui statue sur la demande. 

- [ƻǊǎǉǳŜ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ /ǊŞŘƛǘ ŘŞǘŜŎǘŜ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ 
du crédit à un accompagnement du client par un volontaire expert travaillant bénévolement pour 
CREDAL. 

- Tous les clients ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ ŎǊŞŘƛǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
prudentiel. 

- Le suivi des remboursements des crédits et des éventuels retards de paiement est effectué de manière 
régulière selon des procédures clairement définies et souǎ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦ 

- Les crédits en contentieux sont pris en charge par les conseillers juridiques de CREDAL SC en 
collaboration avec des experts externes. 

ǒ Les garanties 

ỏ Les garanties pour les crédits solidaires 

[Ŝǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎΦ [Ŝǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

destinés à des achats immobiliers ou transformations sont généralement garantis par des hypothèques ou 

ƳŀƴŘŀǘǎ ƘȅǇƻǘƘŞŎŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩinvestissements sont couverts par la prise en gage du matériel 

ŦƛƴŀƴŎŞ ƻǳ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όŎŀǳǘƛƻƴǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŀƴŎŜǎΧύΦ [Ŝǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ 

                                                           
13 Ce taux est calculé de la même manière telle que décrite ci-dessus: total des montants sinistrés sur les crédits 
octroyés de 2007 à 2016 (soit 455.906 ϵύ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ όǎƻƛǘ 
153.784.141 ϵύ 
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trésorerie destinés à préfinancer des subsides ou des créances commerciales sont eux couverts par la prise en 

gage de ces subsides ou créances. 

 

Outre ces garanties liées spécifiquement à un crédit, il existe également des garanties externes. 

Le Fonds de garantie mutuelle de la FEBEA (Fédération Européenne de Finances et Banques Ethiques et 

Alternatives) garantit à hauteur de maximum 50% certains crédits. .ƛŜƴ ǉǳΩŜƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴΣ ŎŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ 

ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŎƻǳǾǊŜ ŜƴŎƻǊŜ п ǇǊƻƧŜǘǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ 

[ŀ tǊƻǾƛƴŎŜ ŘŜ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎ ƻŎǘǊƻƛŜ ǳƴ ŎŀǳǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƳŀȄƛƳǳƳ рлΦлллϵ ǇŀǊ ŎƭƛŜƴt dont le siège 

social est installé dans la Province pour couvrir les avances de fonds (crédit Pont et trésorerie) consenties en 

préfinancement de subventions. 

La fédération des maisons médicales intervient également comme garant des crédits immobiliers octroyés par 

CREDAL SC à leurs membres. 

 

/ŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ŘŞŘƛŎŀŎŞ ƭŜǳǊǎ tŀǊǘǎ Ŝƴ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ  Lƭǎ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ŀƛƴǎƛ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ƭŜ 

risque lié à ce crédit. 

 

ỏ Les garanties externes pour le microcrédit 

- Le microcrédit personnel : crédit social accompagné (CSA) 

La Wallonie garantit, pour le crédit social accompagné, 100% des montants restant dus (capital et intérêts) au 

moment de la dénonciation pour les crédits octroyés en Wallonie jusqu'au 31/12/08. Les crédits octroyés à partir 

de janvier 2009 sont garantis à hauteur de 75% du solde restant dû au moment du sinistre du crédit. 

- Le microcrédit personnel : Prêt Vert bruxellois 

La région Bruxelles-Capitale garantit 100% des montants restant dus (capital et intérêts) sur les crédits octroyés 

en région bruxelloise dans le cadre du prêt vert. 

- Le microcrédit personnel : Bien Vivre Chez Soi (BVCS) 

La Wallonie garantit à 75% les crédits BVCS octroyés par Crédal ƧǳǎǉǳΩŀǳ омκмнκмсΦ 

- Le microcrédit professionnel  

La Sowalfin (Société Wallonne de Financement et de Garantie des PME) garantit à 50% les pertes définitives sur 

les microcrédits professionnels décaissés par Crédal, pour les clients qui se situent en Région wallonne et qui 

investissent en dehors des secteurs exclus par la Sowalfin (transport, commerce de détail...).   

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜ ƳƛŎǊƻŦƛƴŀƴŎŜ tǊƻƎǊŜǎǎ puis dans le cadre du programme européen 

ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ (EaSI) Σ ƭŜ CƻƴŘǎ 9ǳǊƻǇŞŜƴ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ όC9Lύ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ŘŜ 54,75 % à 67,50 

҈ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ǎǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŞŎŀƛǎǎŞǎ ǇŀǊ /w95![ {/ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 

garantie. La garantie du FEI prend fin en mai 2021 όŎŁŘ ǉǳŜ ƭŜ C9L ŎƻǳǾǊŜ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ Ƴŀƛ нлнмύΦ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1081
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1081
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2.3  Administration, direction et équipe  
1. /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Depuis le 10/06/2017Σ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ suivantes : 

  Organisation fonction expériences "crédit" et "gestion" 

Frédéric de 
Patoul 

CAIRN LEGAL SCRL, 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ 
(Chaussée de La Hulpe, 
177/12 à 1170 Bruxelles) 

associé Avocat spécialisé en droit bancaire et financier depuis 
plus de trente années.  

Rédacteur de plusieurs articles dans des revues 
juridiques en matière de droit du crédit, crédit à la 
consommation, crédit hypothécaire, protection des 
consommateurs.   

Rédacteur du site du code commenté de crédit à la 
consommation du SPF Economie.  

Grégory 
Berthet 

[Ω9ŎƻƴƻƳƛŜ tƻǇǳƭŀƛǊŜ ŘŜ 
Ciney (EPC) SCRL (Rue 
Edouard Dinot, 32 à 5590 
Ciney) 

Directeur Réseau 
& Marketing 

CƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ό.!/Ҍрύ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ 9ŎƻƭŜ 
Supérieure de Commerce en France                                   
р ŀƴǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀǊƪŜǘƛƴƎ Ŝǘ 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŎƘŜȊ .9[D!/haΦ 

р ŀƴǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ-délégué 
ŘΩ!w!Ch· {!Φ 

р ŀƴǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ Ŝƴ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳ 
sein du Groupe ARCO. 

Directeur du réseau des pharmacies FAMILIA depuis 5 
ans 

Lysiane de 
Sélys 

CPAS de Liège (Place 
Saint-Jacques, 13 à 4000 
Liège) 

Responsable du 
service Réinser 

Diplômée en économie et gestion      
Gestionnaire de l'Asbl parole d'enfants                       
Responsable administrative et financière de l'Asbl 
Kaléidos                                                             
Ancienne directrice de AGES, agence conseil en 
économie sociale 

Louis Devaux DevauxConsult SPRL 
(Boulevard Saint-Michel, 
82/1 à 1040 Bruxelles) 

Gérant Licencié en sciences économiques et sociales FUNDP - 
Master of Arts (Econ) SUNY                                    
32 ans d'expérience bancaire (corporate, eurobons, 
cash management)                                                     
10 ans de conseil financier aux PME (recherche et 
négociation de financement)                                        
5 ans d'expert crédit auprès du Fonds Bruxellois de 
Garantie                                                          
Formateur (finance pour PME, aspects financiers de la 
pension)           

Dominique 
Vercruysse 

Retraité 
 

Licencié en droit. Solvay Cepac. Agréé Guberna 
(administrateur indépendant).  

Ancien administrateur délégué et ancien directeur 
général des éditions Larcier sa. Ancien directeur général 
ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎΣ .ǊǳȄŜƭƭŜǎ ; ancien directeur a.i. 
de ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜǎ ƧǳǊƛǎǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ !ƴŎƛŜƴ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ 
général et ancien conseiller juridique et financier de la 
fédération professionnelle Association du logement 
social. 

Jean-Pierre 
Goor 

Retraité - Ancien coordinateur de programme dans le domaine de 
la lutte contre la pauvreté, la justice sociale, les 
relations droit et société et du développement à la 
Fondation Roi Baudouin.  

Ancien coordinateur du programme de microcrédit 
ΨtǊşǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜΩ Ł ƭŀ Fondation Roi Baudouin. 

Ancien administrateur de la S.C. Tricoop 

Ancien directeur d'OXFAM-Projets asbl 
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Olivier Gevart OGFIN sprl όwǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŞΣ 
82/4 à 1050 Bruxelles) et 
ÉTÉ 78 Asbl όwǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŞΣ 
78 à 1050 Bruxelles) 

Gérant Ingénieur Commercial et de gestion (IAG) avec 
spécialisation en corporate finance à la LSE.                                           
20 ans d'expérience en finance d'entreprise, risk 
management, gestion risque crédit, direction financière, 
développement de projets et gestion générale au sein 
de Alcogroup S.A, société active internationalement 
dans la production, la distribution et le trading 
d'éthanol. Group CFO, membre du comex et 
administrateur de plusieurs filiales.                              
Actuellement administrateur de sociétés. 

Sophie Crapez Comme Chez Nous Asbl 
(Rue de Charleville, 36 à 
6000 Charleroi) 

Coordinatrice Licenciée en psychologie et sciences de l'éducation à 
l'UCL et agrégée de l'enseignement secondaire 
supérieur. 
Nombreuses formations en gestion financière et de 
groupe pour développer un projet. 
Participation à plusieurs recherches et publications 
dans le domaine de la psychologie et du logement. 
4 ans d'expérience dans l'enseignement secondaire et 
supérieur 
3 ans au centre de référence sida de l'ULg et à l'école de 
Santé Publique de l'ULg 
17 ans dans le secteur de l'action sociale, la santé et le 
logement (en tant que coordinatrice de l'ASBL CCN) 

Françoise 
Robert 

Economiste-Boulangère 
indépendante.  (Rue des 
Sept Fontaines, 16 à 7090 
Braine-le-Comte) 

Entreprise en 
personne physique 

Licenciée et Maître en Sciences Economiques (UCL) et 
5ƛǇƭƾƳŜ ǎǇŞŎƛŀƭ Ŝƴ {ŎƛŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό¦[.ύ 

нр ŀƴǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 
institutionnelle au sein du Groupe ARCO 

мн ŀƴǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƎŜƴŎŜ-
conseil spécialisée dans la création et 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ 
(Syneco ASBL) 

с ŀƴǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀƴǘŜ-formatrice 
ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł 
ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ  

мΣр ŀƴ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōƻǳƭŀƴƎŜǊƛŜ Ł 
ƭŀ ŦŜǊƳŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ όCƭŜǳǊŜ .ƻƴ [Ŝ tŀƛƴ ς 
Entreprise Personne Physique)  

 

9ƴ ŘŀǘŜ Řǳ нрκлфκнлмпΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀ ƴƻƳƳŞ CǊŞŘŞǊƛŎ ŘŜ tŀǘƻǳƭ ŘƻƳƛŎƛƭƛŞ !ǾŜƴǳŜ ²ƛŜƴŜǊΣ мло 
à 1170 Bruxelles, Président du CA. 

[ΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /! ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

Nom 5ŀǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ 

fonction 

Date de fin du mandat 

Frédéric de Patoul  

Grégory Berthet 

Lysiane de Sélys 

Louis Devaux 

Dominique Vercruysse 

20/06/14 

18/06/11 

01/06/13 

17/06/10 

02/06/12 

2018 

2019 

2021 

2018 

2020 
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Jean-Pierre Goor 

Olivier Gevart 

Sophie Crapez 

Françoise Robert 

18/05/06 

20/06/14 

10/06/ 2017 

04/06/2016 

2021 

2018 

2021 

2020 

 

Les membres du CA exercent également les mandats suivants : 

  Mandat actuel Mandat au cours des 5 dernières années 

Frédéric de Patoul Gérant, SPRL FREDERIC DE PATOUL, (société 
de management). Administrateur , SCRL 
/!Lwb [9D![ όŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎύΦ 
Administrateur délégué, SCRL Bellevue 
Properties (société immobilière).  

 

 

Président du CA de Credal Asbl, de Osiris-
Credal Plus Asbl et de Credal entreprendre 
Asbl 

Grégory Berthet Administrateur de SYNECO ASBL                  
Gérant de la SPRL 360 degrés Management    
Osiris-Credal Plus Asbl, Credal Asbl et Credal 
Entreprendre Asbl : administrateur 

Ets Winandy SA : administrateur 
Pharmacies LHN SA : administrateur 
New Familia SA : administrateur 
Pharmacie St Piat SA : administrateur 
Pharmacie Monique Mathieu SA : administrateur 
Ella sprl : gérant 
Pharmacie Mainil-Paillet sprl : gérant 
Evo Pharma sprl : gérant 
Farmobel sprl : gérant 

 
  

Lysiane de Sélys secrétaire-trésorière de l'Asbl Point d'Appui Présidente de l'Asbl point d'Appui 

 

Osiris-Credal Plus Asbl, Credal Asbl et Credal 
Entreprendre Asbl : administrateur 

Louis Devaux Credal Asbl, Credal Entreprendre Asbl : 
administrateur ; gérant de Devaux Consult 
SPRL (conseil financier) 

 

Dominique 
Vercruysse 

Administrateur au Théâtre 140 
 

 

Osiris-Credal Plus Asbl, Credal Asbl et Credal 
Entreprendre Asbl : administrateur 

Jean-Pierre Goor Osiris-Credal Plus Asbl, Credal Asbl et Credal 
Entreprendre Asbl : administrateur                                       
!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǎōƭ Ψ9ǳǊƻǇŜŀƴ !Ǝŀƛƴǎǘ 
!ǇŀǊǘƘŜƛŘΩ 

Président de CREDAL SC scrlfs et d'Osiris-Credal Plus 
Asbl 

Olivier Gevart ETE 78 ASBL Alcoservices S.A (30/06/2013) 

 

Osiris-Credal Plus Asbl, Credal Asbl et Credal 
Entreprendre Asbl : administrateur 

- Alcodis S.A (31/08/2013) 
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Regenacterre AISBL: administrateur                 
Tale Me SA : administrateur 
1001Pactbelgique/Lita.co : SA administrateur 
pour Crédal 

- Alcotra S.A, Genève, Suisse (26/08/2013) 

   - Alcotra North America Inc, Houston, USA 
(31/08/2013) 

   - Alcovin AVEE, Athènes, Grèce (30/06/2014)  

   
 

Sophie Crapez 

"Osiris-Credal Plus Asbl, Credal Asbl et Credal 
Entreprendre Asbl : administrateur; 
Administratrice et présidente  (en tant 
coordinatrice de CCN) de l'Association Chap 
XII du Relais Social de Charleroi; 
Administratrice et présidente du Groupe 
Partenariat Logement de Charleroi 
Administratrice de la fédération wallonne des 
associations de promotion de la santé 
" 

Administratrice et secrétaire du Rassemblement des 
Associations de  Promotion du Logement. 

Françoise Robert Osiris-Credal Plus Asbl, Credal Asbl et Credal 
Entreprendre Asbl : administrateur 

Administrateur du Centre Culturel de Braine-le-
Comte 

 
Administrateur de 6Beaufort ASBL- Vice-
Présidente du Conseil ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

 

 
!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ά[Ŝǎ /ŀǊǊƛƻƭŜǎ Ŝƴ ƳŜǊέ 
ASBL 

 

 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴ ƭƛŜƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /!Φ 

!ǳŎǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ŞǘŞΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ р ŀƴƴŞŜǎ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜƴǘΣ ŎƻƴŘŀƳƴŞ ǇƻǳǊ ŦǊŀǳŘŜΣ 

ƴΩŀ ŞǘŞ ƛƳǇƭƛǉǳŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŦŀƛƭƭƛǘŜΣ ǳƴŜ ƳƛǎŜ ǎƻǳǎ ǎŞǉǳŜǎǘǊŜ ƻǳ ǳƴŜ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴΦ  

!ǳŎǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ŎƻƴŘŀƳƴŞ ƻǳ ŜƳǇşŎƘŞ ǇŀǊ ǳƴ 

ǘǊƛōǳƴŀƭ ŘΩŀƎƛǊ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƳŜƳōǊŜ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ  

2. Direction 

En date du 28/09/2017Σ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛcle 20 des statuts (Voir Annexe 7), 

confié la gestion journalière de CREDAL SC à une directrice générale, Mme Isabelle PHILIPPE, domiciliée 

Boulevard Charles Van Pée, 53 à 1400 Nivelles. La directrice générale dispose des compétences et expertises 

nécessaires pour assurer la gestion de la coopérative. En effet, après avoir travaillé pendant 5 ans dans le secteur 

bancaire (BNP Paribas Fortis) au sein du réseau, terminant en tant que responsable de groupe clientèle PME et 

indépendants pour la zone de Bruxelles-Ouest, elle a ƛƴǘŞƎǊŞ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ /ǊŞŘŀƭ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ мффу Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ 

ŎƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ Ł ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 9ƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘǊƛŎŜ ŘŜ ŎŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŜƴǘǊŜ Ƴŀƛ нллл Ŝǘ 

décembre 2012. En janvƛŜǊ нлмоΣ ŜƭƭŜ ŀ ǇǊƛǎ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŎǊŞŘƛǘ ŘŜ /ǊŞŘŀƭΣ 

ǊŜƎǊƻǳǇŀƴǘ ŀƭƻǊǎ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ Ł ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƭŜ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΦ 9ƴǘǊŜ 

octobre 2014 et septembre 2017, elle a travaillé en tant que Chef de réseau (responsable des agences) pour la 

aǳǘǳŀƭƛǘŞ /ƘǊŞǘƛŜƴƴŜ Řǳ .Ǌŀōŀƴǘ ²ŀƭƭƻƴΦ 9ƴ Ƨǳƛƴ нлмсΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŞŜ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /ǊŞŘŀƭΣ 

ǇƻǎǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŘǶ ǉǳƛǘǘŜǊ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ƭŜ му ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмтΦ 9ƭle est administratrice, 

pour représenter Crédal sc,  de la coopérative européenne de Finance Citoyenne TAMA et de la FEBEA. Elle est 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘǊƛŎŜ ŘŜ [ƛǘŀΦŎƻ όŜȄ мллм tŀŎǘ .ŜƭƎƛǉǳŜύ Ŝǘ Ŝƴ ǇǊŞǎƛŘŜ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  
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La directrice Générale ŘŜ /w95![ {/ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ р ŀƴƴŞŜǎ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜƴǘΣ ŎƻƴŘŀƳƴŞe ǇƻǳǊ ŦǊŀǳŘŜΣ ƴΩŀ 

été impliquée dans aucune faillite, mise sous séquestre ou liquidation.  Elle ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŞǘŞ Ƴƛǎe en cause 

publiquement, condamnée ou empêchée par un tribunal ŘΩŀƎƛǊ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƳŜƳōǊŜ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΦ  

3. /ƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ  

/w95![ {/Σ ŎŜǊǘƛŦƛŜ ǉǳŜΣ Ł ǎŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΦ [Ŝ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǎǘ ŜƴǘŜƴŘǳ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ XXV.14.2 du Règlement 

prospectus. 

/w95![ {/ ŎŜǊǘƛŦƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜΣ Ł ǎŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ƻǳ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ όŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ 

ƭΩ!ƴƴŜȄŜ LLL Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎύ ǇƻǳǾŀƴǘ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƻŦŦǊŜ ; 

4. Rémunération et avantages 

{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мс ŘŜǎ {ǘŀǘǳǘǎ : « Les mandats des administrateurs sont gratuits » (Voir Annexe 7) 

5. CƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΦ  

 

Fonctionnement du CA 

[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ CREDAL SC est composé de six membres au moins, coopérateurs ou non, nommés 
ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ł ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞΦ 
La durée du mandat des administrateurs est de quatre ans ; ils sont rééligibles et sont en tout temps révocables 
ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ 
 
Le mandat des administrateurs est gratuit. 
Toutefois en ce qui concerne les administrateurs chargés d'une délégation comportant des prestations spéciales 
ou permanentes, il peut être accordé une rémunération; en aucun cas, cette rémunération ne peut consister en 
une participation au bénéfice de la coopérative. 
 
Le conseil d'administration choisit parmi ses membres un président. Le mandat du président est de quatre ans. 
Il est renouvelable une seule fois. 
 
Il se réunit sur convocation et sous la présidence de son président ou, en cas d'empêchement, de celle de 
l'administrateur le plus âgé, et chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 
 
Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres sont 
présents ou représentés. Chaque administrateur ne peut être porteur que d'une seule procuration. Les décisions 
sont prises à la majorité absolue des membres présents et représentés. Il n'est pas tenu compte des abstentions. 
 
Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes de gestion et de 
disposition entrant dans le cadre de l'objet social, à l'exception de ceux que la loi ou les statuts réservent à 
l'assemblée générale. 

 
 
Le conseil d'administration peut déléguer des pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers. 

Ainsi, il peut notamment :  

- confier la gestion journalière de la société à un administrateur délégué ou à un gérant ou à un directeur. 

La gestion journalière ainsi déléguée a le même contenu que pour une société anonyme. 

- constituer un comité de gestion dont les membres sont choisis parmi les administrateurs ou non et en 

organiser le fonctionnement. 

Le conseil d'administration détermine la rémunération attachée aux délégations qu'il confère en tenant compte 

des dispositions de l'article 16. 
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La société est valablement représentée vis-à-vis des tiers, y compris en justice et dans les actes requérant la 

ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƻŦŦƛŎƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Υ 

- par deux administrateurs agissant conjointement ou par le Président, qui ne doivent pas  justifier, vis-à-

Ǿƛǎ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎΣ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

- dans les limites de la gestion journalière, par le délégué à la gestion journalière (administrateur délégué 

ou gérant ou directeur). 

 

Pouvoirs de la Directrice Générale 

La directrice Générale est en charge de la gestion journalière de CREDAL SC. Cette notion a le même contenu que 

celle pour une société anonyme. 

Elle ǇŜǳǘΣ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ǘŜƭƭŜǎ 

ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ǉǳΩƛƭ ŦƛȄŜΦ 

Comité ŘΩŀǳŘƛǘ et de rémunération 

/w95![ {/ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ƴƛ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ƴƛ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴΦ 

!ǳŎǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ōƻƴǳǎ ƴΩŜǎǘ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ ŀǳ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ /w95![ {/Φ 

Organes de contrôle 

La coopérative est contrôlée par un commissaire, membre de l'Institut des Réviseurs d'Entreprises, qui exerce sa 

mission selon les prescriptions de la loi. 

Il est nommé par l'assemblée générale.  

La durée du mandat du commissaire est de trois ans ; il est rééligible. 

Lƭ Ŝǎǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ǘŜƳǇǎ ǊŞǾƻŎŀōƭŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ мор Ŝǘ мос Řǳ /ƻŘŜ des Sociétés. 

6. Les Comités de crédit 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ {ǘŀǘǳǘǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ŘŜǎ /ƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΦ (Voir Annexe 7) 

Les pouvoirs et responsabilités de ces Comités sont précisés aux articles 3.2 et 3.3 du ROI : 

« 3.2 Comité Crédit Crédal:  

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎΣ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ Ŝǘ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴ /ƻƳƛǘŞ /ǊŞŘit 

Crédal(CCC) qui aura pour mission de :  

1. examiner les demandes de crédit, participation, garantie de prêt, consultation en matière financière, de 

gestion et/ou comptable, conformité sociale ; 

2. ŦŀƛǊŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ Ŏƻƴǘrôle au sujet des dites démarches ; 

3. ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ƻǳ ƴƻƴ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΤ 

Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎΣ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /!Φ {ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ 

solliŎƛǘŞŜ ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ /// ƻǳ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜΦ 

4. ŦŀƛǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀ ǇǊƛǎŜǎ 

[Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŎǊŞŘƛǘ /ǊŞŘŀƭ ǎƻƴǘ ƴƻƳƳŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /ǊŞŘŀƭΣ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŞǉǳƛǇŜΣ ǉǳƛ ǾŜƛƭƭŜ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ōŀƴŎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ 
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ƭƛŞ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴΣ Ł ƳşƳŜ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜǎ 

ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ et, le cas échéant, les priorités de Crédal.  

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŎǊŞŘƛǘ /ǊŞŘŀƭ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǘǊƻƛǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

Le comité crédit Crédal est présidé par le directeur ou, en son absence, toute personne désignée par lui Ŝǘ ƴΩŜǎǘ 

ǊŞǳƴƛ ǾŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǘǊƻƛǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ Řƻƴǘ ŀǳ moins deux experts financiers. 

Les recommandations du comité crédit Crédal sont prises à la majorité absolue des voix. 

оΦо /ƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Υ  

Dans le cadre de la politique de micro-ŎǊŞŘƛǘΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴ /ƻƳƛǘŞ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 

(CE) dont la mission consiste à : 

- examiner les demandes de micro-financement 

- ŦŀƛǊŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǘƻǳǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜǎ ŘƛǘŜǎ demandes 

- ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ƳƛŎǊƻ-financement, de sa prolongation ou sa dénonciation, en fonction des 

ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ǾŜƛƭƭŜǊŀ Ł ǎŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΦ 

- ŦŀƛǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀ ǇǊises. 

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ ǾŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ [Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

ƴƻƳƳŜΣ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΣ Řƻƴǘ ŘŜǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ǎƻƴǘ ŎƘƻƛǎƛǎ Ŝƴ 

son sein. Il veille à ce que soient ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ 

de comptabilité et finances et en matière sociale afin que les octrois des micro-financements tiennent compte de 

ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ƳƛŎǊƻ-entrepreneurs-projet, de la viabilité de celui-ci et de son impact social. » (Voir Annexe 8) 

 

La composition actuelle des différents Comités de crédit est la suivante : 

Comité Crédit solidaire  

Noms Expertise 

Sophie Crapez Social 

Christian Morciaux Social  

Mathieu Roper Financier 

Jacques Vellut Social 

Philippe Gustin Financier 

Patrice Borcy social-financier 

Jean-Marc Caudron social 

Jean-Luc Surquin Financier 

Thomas Lemaigre Social 

Pascal Vanden Eynde Financier 

Yves Moulin Financier  

Alec Bol Financier  



 Page | 73  

 

Roland Burtin Financier 

Dominique Monnart Financier 

Michel van den Borne Social 

Bénédicte Rorive Social 

 

/ƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ 

Noms Expertise 

Pierre Vanneste Financier 

Patricia Schmitz Social 

Bruno Ekelson Entrepreneur 

Nils Mertens Entrepreneur 

Nathalie Pinchart Social 

Benoît Messiaen Entrepreneur 

Laurence Guilmot Entrepreneur 

André Dubuisson Financier 

Diana Collinet Financier 

Francisco Sola Caballero Financier 

Benoit Denis Financier 

Matthias Leclère Financier 

Olivier Gevart Financier 

Yves Moulin Entrepreneur 

Alec Bol Entrepreneur 

Roland Burtin Financier 

Marie Degreef Social 

Didier Magnette Financier 
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/ƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƳƛŎǊƻŎǊŞŘƛǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 

Noms Expertise 

Bernard Taymans Social 

Hughes Gilliard Social 

Véronique Marcoen Social 

Adèle Vanasche Social 

Anne Soetermans financier  

Roland Burtin financier  

Catherine Och  Wallonie 

Pascal Degaillier Wallonie 

Nathalie Beyens Social 

Alexia Verbraeken Social 

Pascale Crozaz Social 

Abdellah Ayaou Wallonie 

 

7. Salariés 

Au 31/12/2016, CREDAL SC employait 4 personnes à savoir :   

Un directeur général 

Un conseiller financier 

Une conseillère juridique 

Une coordinatrice Vie coopérative 

 

Selon les statuts (art 9) : « Sont coopérateurs(..) : les membres du personnel de la coopérative depuis plus de six 

mois qui souscrivent au moins une part sociale de catégorie B, étant entendu que cette souscription implique 

l'acceptation des statuts et du règlement d'ordre intérieur; ces membres sont également appelés coopérateurs 

ordinaires. » (Voir Annexe 7) 

 

« Lorsqu'un coopérateur, salarié de la coopérative, cesse d'être dans les liens d'un contrat de travail avec celle-ci, 

le conseil d'administration doit, dans l'année qui suit, décider si cette personne est admise conformément à 

l'article 9 alinéa 2 des présents statuts, à rester associée, ou si au contraire, elle est invitée à présenter sa 

ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ссмΣ ŀƭƛƴŞŀ мŜǊΣ уϲΣ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ. » (Voir Annexe 7-art 10) 

 

8. Participation au capital social par les membres du CA et la Direction  

Au 31/12/2016, les membres du CA réunis et la directrice générale possédaient ensemble moins de 0,1 % du 

total des Parts souscrites de CREDAL SC. 
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2.4  Informations financières  
1. Informations financières historiques sélectionnées 

Les comptes annuels audités 2014, 2015 et 2016, et leurs annexes, se trouvent en annexe (Voir Annexes 1 à 3). 

Ils sont consultables à la Banque Nationale de Belgique. 

/w95![ {/ ŀǘǘƛǊŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ-investisseurs sur le fait que les données financières ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ 

2017 présentéeǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘǳǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ encore été auditéeǎ Ŝǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞes 

ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ /w95![ {/Φ Elles sont données ici à titre purement 

indicatif. 

Le tableau ci-dessous reprend les principales informations financières relatives à CREDAL SC.   

  
30/12/2014 31/12/2015 30/06/2016 (*) 31/12/2016 30/06/2017 (*) 

Crédits et 
Participations 
Crédal  

          

Nombre de clients 2.288 2.449 2.500 2.561 2.719 

Crédits et 
tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ όϵύ 

26.449.240 31.000.761 30.431.568 30.983.311 31.561.089 

Croissance Crédits 
et Participations 

6% 16% -1% 2% 2% 

Fonds disponibles           

Nombre de 
coopérateurs 

2.313 2.673 2.862 2.910 3.029 

/ŀǇƛǘŀƭ όϵύ 23.530.546 26.525.078 28.022.233 29.826.908 31.361.332 

- Řƻƴǘ ǇŀǊǘ CƛȄŜ όϵύ 125.000 125.000 125.000 125.000 125.000 

-dont part variable 
όϵύ 

23.405.546 26.400.078 27.897.233 29.701.908 31.236.332 

tǊşǘǎ ǇǊƛǾŞǎ όϵύ 3.977.928 4.480.970 4.500.058 4.007.408 3.897.889 

Prêts tǳōƭƛŎǎ όϵύ 1.598.670 1.423.924 1.347.100 188.819 175.792 

Total fonds 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ όϵύ 

29.107.144 32.429.972 33.869.391 34.023.135 35.435.013 

Croissance des 
fonds disponibles 

11% 11% 4% 1% 4% 

Utilisation des 
fonds disponibles 

85% 95% 90% 91% 89% 

aƻƴǘŀƴǘǎ όŜƴ ϵύ 
disponibles pour 

les crédits et 
participations  

2.657.904 1.429.211 3.437.823 3.039.824 3.873.924 

Bilan et comptes 
de résultats 

          

¢ƻǘŀƭ ōƛƭŀƴ όϵύ 31.111.708 34.539.462 35.705.589 36.160.766 38.061.429 

Croissance bilan 11% 3% 3% 1% 5% 

Dettes/Fonds 
propres 

28% 27% 27% 17% 15% 

wŞǎǳƭǘŀǘ όϵύ 319.442 305.693 147.583 101.782 634.836 

5ƛǾƛŘŜƴŘŜ όϵύ 188.956 132.383   49.374   

(*) les chiffres ŀǳ олκлсκнлмр Ŝǘ олκлсκнлмс ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǳŘƛǘŞǎ 
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[Ŝǎ ŦƻƴŘǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ Ŝǘ ǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛŎǊƻŦƛƴŀƴŎŜ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘΣ ŎƘŜȊ /w95![ {/Σ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 

ŘŜ ǇǊşǘǎ ǇǊƛǾŞǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǇǊşǘ ǇǳōƭƛŎΦ 

/ƘŀǉǳŜ ǇǊşǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǉǳƛ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ όŘǳǊŞŜΣ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ǉǳƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ 

une période de préavis en cas de demande de remboursement (de 1 mois à 12 mois, en fonction des montants).  

La plupart des prêts privés sont à durée indéterminée, les prêteurs voulant, par-là, assurer une source de 

financement à long terme à CREDAL SC.  Ces prêts sont assortis de conditions (préavis) en cas de demande de 

ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳΦ  

 

Au 31/12/2016, 30 personnes (physiques ou morales) ont consenti un prêt à CREDAL SC, pour un total de 

4.007.408 ϵ. Cela représente une diminution de 473.562 ϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлм5. 

 

Cette diminution correspond à une volonté de Crédal SC. En effet, certains prêts étaient assortis d'un taux 

d'intérêt élevé. Par ailleurs, il semble logique que la forme privilégiée d'investissement dans la coopérative soit 

celle des parts de coopérateur.   

 

En 2016, 2 prêts ont été remboursés et 2 prêts (dont 1 prêt supérieur à 300.000 ϵύ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ Ŝƴ ǇŀǊǘǎ 

de coopérateur.  Il y a également eu un nouveau prêt sans intérêt. 

 

Durant le premier semestre 2017, 3 prêts ont été remboursés, 2 ont été transformés en parts et les conditions 

de certains prêts ont été revues. Le montant total des prêts au 30/6/2017 était de 3.897Φууф ϵΦ 

 

Les prêts se répartissent de la manière suivante au 31/12/2015 et au 31/12/2016 

 
Montant du prêt Nombre de prêteurs 

Au 31/12/2015 

Nombre de prêteurs 

Au 31/12/2016 

ғ мллΦллл ϵ 16 14 

Entre 100.000 Ŝǘ оллΦлллϵ 13 13 

Ҕ оллΦллл ϵ 4 3 

 33 30 

 

Depuis 2011, les prêts sont réservés 

- Aux coopérateurs ; 
- Pour un montant de minimum 100.000 ϵ ; 
- tƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ м ŀƴ. 

 

[Ŝ ǇǊşǘ ǇǳōƭƛŎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ ŀǳ ǇǊşǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǇŀǊ ƭŜ C9{5 Ł /w95![ {/ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜ octroie à son tour des crédits 

ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎκ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 

[Ŝ C9{5 ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ Ŝƴ нлло ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŦŞŘŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Řǳ ƳƻƴŘŜ 

ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ Ŝǘ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘΦ 

Le FESD intervenait via des acteurs financiers alternatifs, comme CREDAL SC, sous forme de cofinancement, avec 

partage des risques en fonction des apports de chacun. 
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/w95![ {/ ŀ ƻōǘŜƴǳ Řǳ C9{5 н ŜƴǾŜƭƻǇǇŜǎ ŘŜ рллΦллл ϵΣ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƛƴŦŞrieurs à 

мнрΦлллϵΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ рл ς 50. 

tƻǳǊ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ Ł мнрΦллл ϵΣ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǘǊƛǇŀǊǘƛǘŜ Şǘŀƛǘ ǎƛƎƴŞŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŦƛƴŀƴŎŞΣ Crédal et 

ƭŜ C9{5Σ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ C9{5 ǇƻǳǾŀƛǘ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł рл҈Φ /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘŀƛǘ ŘƻƴŎ Ł Crédal ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ŘŜ 

plus gros crédits. 

Que ce soit pour les crédits « enveloppe » ou les crédits « convention », le dossier de crédit devait être accepté 

par le comité de crédit de CREDAL SC Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ C9{5Φ  /w95![ {/ ǇǊŜƴŀƛǘ ǳƴŜ ƳŀǊge sur 

ƭŜ ǘŀǳȄ ƻŎǘǊƻȅŞ ǇŀǊ ƭŜ C9{5 Ŝǘ ƎŞǊŀƛǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ όŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŀǳ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘύΦ 

9ƴ нллуΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ C9{5 Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ƭŜ CƻƴŘǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝƴ ŀ ŞǘŞ ƴƻƳƳŞ 

ƭƛǉǳƛŘŀǘŜǳǊΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƭŜ CƻƴŘǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛpation qui est garant de la gestion du FESD et plus particulièrement des 

crédits en cours. 

Crédal rembourse le FESD au fur et à mesure, comme prévu dans les contrats de crédits.  Toutefois, à fin 2016, 

Crédal SC a remboursé anticipativement la quote-part du FESD dans un ensemble de crédits pour un montant de 

фмсΦнор ϵΣ ǊŜǇǊŜƴŀƴǘ ŀƭƻǊǎ ƭΩŜƴǘƛŝǊŜǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀƴŎŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŜƴŎƻǳǊǎ ǇǊƻǇǊŜΦ 

Depuis plusieurs années, le nombre de coopérateurs et le capital augmentent de façon significative, ce qui a 

permis à CREDAL {/ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΦ 

/ŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ 

prises par CREDAL SC. 

 ! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŀǳ олκлсκнлмр Ŝǘ олκлс/2016, les informations historiques clés exposées ci-dessus ont 

été vérifiées par le réviseur Christophe REMON pour les trois derniers exercices et ont été élaborées 

ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΦ [Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀǳŘƛǘΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ trois derniers 

exercices, ne contiennent aucune réserve. 

2. Déclaration sur le fonds de roulement net 

CREDAL SC atteste que, de son point de vue, son fonds de roulement net est suffisant au regard de ses obligations 

actuelles. 

CREDAL SC renvoie ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ р Ŏƛ-dessous. 

3. Capitaux propres et endettement 

Le tableau ci-dessous reprend le capital, lŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ de Credal au 31/12/2017. 

  
31-12-2017 

(*) 

Capital όϵύ 31.782.347 

Réserve légale όϵύ 12.500 

Réserve disponible όϵύ 26.527 

Capital et réserves όϵύ 31.821.374 

Provisions όϵύ  
Dettes à plus d'un an όϵύ 4.102.691 

Dettes à un an au plus (*) όϵύ 290.712 

(*) Les chiffres au 31/12/2017 sont non audités et ne comprennent pas les dettes à court terme éventuelles résultant 
d'une affectation du résultat 2017 (dividende à verser).  Ce montant était de 49.374 ϵ Ŝƴ нлм6 
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Le tableau suivant exprime les liquidités dont Crédal SC dispose pour faire face au remboursement de son 

endettement. 

   31-12-14 31-12-15 31-12-16 
31/12/2017 

(*) 

Valeurs disponibles όϵύ (A) 4.969.830 3.661.410 5.061.562 1.764.218 

Placements de trésorerie όϵύ (B)    310.164   

Créances financières à court terme όϵύ (C)  8.947.337 9.742.905 6.678.844 9.625.577 

Total disponible (D) = (A) + (B) + (C) 13.917.167 13.714.479 11.740.406 11.389.795 

Dette financière à court terme όϵύ (F)       

Dette à long terme échéant dans l'année 
όϵύ 

(G) 228.657 155.730 31.845  

Endettement à court terme όϵύ (I) = (F) + (G) 228.657 155.730 31.845  

Trésorerie (+) / Endettement financier (-) 
net à court terme όϵύ 

(J) = (D) - (I)  13.688.510 13.558.749 11.708.561 11.389.795 

Emprunts bancaires à long terme όϵύ (K) 1.370.013 1.268.194 156.974 162.508 

Autres dettes financières à long terme όϵύ (M) 3.977.928 4.480.971 4.007.408 3.940.183 

Endettement à moyen et long terme όϵύ (N) = (K) + (M)  5.347.941 5.749.164 4.164.382 4.102.691 

Trésorerie (+) / Endettement financier (-) 
net όϵύ 

(O) = (J) - (N) 8.340.569 7.809.584 7.544.179 7.287.104 

(*) Les chiffres au 31/12/2017 sont non audités et ne comprennent pas les dettes à court terme éventuelles résultant d'une 
affectation du résultat 2017 (dividende à verser).  Ce montant était de 49.374 ϵ Ŝƴ нлм6 
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4. Description de la situation financière et du résultat 

 

Bilan simplifié : 

Le tableau ci-dessous reprend de manière synthétique les principaux postes bilantaires.  

   31/12/2014 31/12/2015 30/06/2016 (*) 31/12/2016 30/06/2017 (*) 

P
a

ss
if 

Capitaux 
propres όϵύ 24.293.552 27.461.394 28.959.838 30.815.633 32.984.893 

Capital όϵύ  23.530.546 26.525.078 27.975.938 29.826.908 31.361.332 

Réserve légale 
όϵύ 12.500 12.500 12.500 12.500 12.500 

Réserve 
disponible όϵύ 26.527 26.527 26.527 26.527 26.527 

Bénéfice reporté 
όϵύ 723.979 897.289 944.872 949.698 1.584.534 

Provisions όϵύ 50.000 50.000 50.000   
Dettes όϵύ 6.768.156 7.028.068 6.595.751 5.345.133 5.076.536 

Avances 
coopérateurs όϵύ 3.977.928 4.480.971 4.445.058 4.007.408 3.897.889 

Dettes FESD όϵύ 1.598.670 1.423.923 1.347.100 188.819 175.792 

Autres dettes όϵύ 1.191.558 1.123.174 803.593 1.148.906 1.002.855 

Total όϵύ 31.111.708 34.539.462 35.605.589 36.160.766 38.061.429 

A
c
tif

 

Immobilisations 
incorporelles όϵύ 83.188 3.737 1.869 2.836 35.895 

Immobilisations 
corporelles όϵύ 31    26.588 

Immobilisations 
financières όϵύ 3.206 3.181 3.181 3.181 3.181 

Portefeuille όϵύ 26.449.240 31.084.106 30.417.444 30.983.311 31.561.089 

Réduction de 
valeur όϵύ -640.456 -724.622 

 
-772.622 -798.082 -401.911 

Autres créances 
όϵύ 246.670 201.486 75.907 907.958 1.355.362 

Placements de 
trésorerie όϵύ      
Valeurs 
disponibles όϵύ 4.969.830 3.971.574 5.879.811 5.061.562 5.481.225 

Total όϵύ 31.111.708 34.539.462 35.605.589 36.160.766 38.061.429 

 

Le total bilantaire continue de croitre.  Cette hausse est alimentée par la croissance du capital souscrit. Les fonds 

ǊŞŎƻƭǘŞǎ ƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞ ƧǳǎǉǳΩŁ Ŧƛƴ нлмр ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜΣ Ǉǳƛǎ Ŝƴ нлмс ŦƛƴŀƴŎŜƴǘ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Ł Ŧƛƴ ƧǳƛƴΦ  9ƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ нлм7, la trésorerie sera en décroissance, étant donné la hausse des crédits 

(cfr supra). 

Le poste « réduction de valeurs » au bilan représente la totalité de la partie non garantie des créances sur clients, 

après dénonciation du crédit.  Crédal SC continue néanmoins à tenter de recouvrir ces montants. 

Les placements de trésorerie sont nuls. En effet vu les taux faibles des placements à terme, les fonds ont été 

ǇƭŀŎŞǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƻŦŦǊŀƴǘ ǳƴ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ł ǾǳŜ Ƴŀƛǎ ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŀƴǘ 

comptablement à des valeurs disponibles.   
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Comptes de résultats simplifiés :  

 31/12/2014 31/12/2015 31/12/2016 

Produits et charges d'exploitation       

Marge brute όϵύ 866.413 895.724 849.711 
Rémunérations charges sociales et pensions 
όϵύ 281.164 269.788 214.457 

Amortissements όϵύ 43.487 35.962 900 

Réduction de valeur sur crédits όϵύ 86.132 119.494 165.714 

Provisions όϵύ 50.000  -50.000 

Autres charges όϵύ 21.627 38.279 18.486 

Bénéfice d'exploitation όϵύ 384.003 432.200 500.154 

Produits financiers όϵύ 37.285 41.520 21.704 

Charges financières όϵύ 85.825 116.052 114.033 

Bénéfice courant avant impôt όϵύ 335.463 357.669 407.825 

Produits non récurrents όϵύ 5.889 5.939 7.078 

Charges non récurrentes όϵύ 21.910 57.915 313.121 

Bénéfice avant impôt όϵύ 319.442 305.693 101.782 

Impôt όϵύ    
Bénéfice de l'exercice  όϵύ 319.442 305.693 101.782 

 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳŜǊ ǳƴ 

ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎΦ 

La marge brute est régulière sur les trois dernières années.  Les réductions de valeurs montrent une variation 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΦ  /ŜǘǘŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜƳŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊǳŘŜƴŎŜ ŘŜ Crédal SC.  En effet, lors 

de la dénonciation, toute la partie non garantie du crédit est prise en réduction de valeurs, mais les procédures 

de récupération des fonds permettent après dénonciation une reprise partielle de ces réductions de valeurs  (voir 

ci-dessous). 

Le poste « charges financières » reprend le paiement des intérêts sur les prêts privés faits à CREDAL SC ainsi que 

les intérêts payés au FESD (voir ci-dessus). Ces charges varient Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊşǘǎ 

ǇǊƛǾŞǎ Ŝǎǘ ƭƛŞ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ 

Le montant de ŎƘŀǊƎŜǎ ƴƻƴ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ŘŜ нлмс ƛƴŎƭǳǘ ƭŜǎ омлΦлллϵ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴ ŘΩhǇǘƛƳŀΦ 

Politique de réduction de valeur sur crédit/provision :  

5ŜǇǳƛǎ нлмлΣ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ Ŝǎǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛǾǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ Řŝǎ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 

crédiǘ Ŝǎǘ ŘŞƴƻƴŎŞΦ [ŀ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ǎǳƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ 

octroyé. 

Pour les microcrédits personnels, le crédit est dénoncé après 63 jours de retard. Avant cette dénonciation, 

différentes lettres de retard aƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ǎƻƴǘ ŜƴǾƻȅŞŜǎ ŀǳ ŎƭƛŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ 

trouver une solution adaptée au client tout en respectant la loi sur le crédit à la consommation. 

Pour les microcrédits professionnels, le crédit est dénoncé après 94 jours de retard. Pour ce type de crédit 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ǎƻƴǘ ŜƴǾƻȅŞŜǎ ŀǳ ŎƭƛŜƴǘΦ 

tƻǳǊ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Ŝǘ Ǉƻƴǘ ǎƻƴǘ ŘŞƴƻƴŎŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŞŎƘŞŀƴŎŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜ 

présente ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘΦ [Ŝǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŘŞƴƻƴŎŞǎ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ǊŜǘŀǊŘ 

de 124 jours. 
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Suite à la dénonciation, les créances sont transférées en créances douteuses et une réduction de valeur est actée 

sur la totalité des soldes restants dus non garantis.  De ce fait, ŀǳŎǳƴŜ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ pour risque de 

crédit. 

Après tentative de récupération par le service contentieux, lorsque les créances douteuses sont jugées 

définitivement irrécupérables, elles sont sinistrées et éliminées des comptes de la coopérative. 

wŝƎƭŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ 

[Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ǎƻƴǘ ŞǘŀōƭƛŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ ол ƧŀƴǾƛŜǊ нллм ǇƻǊǘŀƴǘ 

exécution du Code des sociétés. Elles restent identiques d'un exercice comptable à l'autre et sont appliquées de 

façon systématique sauf modification justifiée.  Dans ce cas, mention de ces modifications est faite dans le 

rapport de gestion qui montre également les éventuelles conséquences au niveau du compte de résultats ou du 

bilan.   

Immobilisations incorporelles ς Amortissement des immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles sont comptabilisées à leur valeur d'acquisition ou coût de revient, y compris 

les frais accessoires et la T.V.A. non déductible.  Celles dont l'utilisation est limitée dans le temps font l'objet 

d'amortissements linéaires en fonction de la durée probable d'utilisation, mais sur cinq ans au maximum.  Les 

ŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŞōǳǘŜƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΣ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞǎ ŀǳ ǇǊƻǊŀǘŀ ǘŜƳǇƻǊƛǎ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ 

ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΦ  5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ Řϥ!ŘƳƛƴƛǎtration procède annuellement à une évaluation 

individuelle.  Les logiciels informatiques (achetés ou réalisés à l'extérieur) sont imputés directement en compte 

ŘŜ ŎƘŀǊƎŜ ǎƛ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł мΦлллΣлл ϵΦ  {ƛ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł мΦлллΣлл ϵ Ŝǘ que le logiciel doit 

être utilisé au moins 3 ans, il sera amorti sur 3 ans.   

Immobilisations corporelles - Amortissement des immobilisations corporelles 

La base d'amortissement est la valeur d'acquisition, frais accessoires14 compris (y compris donc la T.V.A. non 

ŘŞŘǳŎǘƛōƭŜύ Ł ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǘƻǘŀƭŜ όŦǊŀƛǎ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜǎ ŎƻƳǇǊƛǎύ ǎƻƛǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞƎŀƭŜ Ł мΦлллΣлл ϵ όǎƻƛǘ 

pour la valeur unitaire de l'acquisition, soit pour un ensemble cohérent dont la valeur totale dépasse 1.000,00 

ϵύΦ  [Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳents inférieurs15 Ł мΦлллΣлл ϵ ǎƻƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΦ   

La méthode appliquée est la méthode linéaire (avec des montants identiques pour chaque année complète) et 

ŎŜƭŀ ŀǳ ǇǊƻǊŀǘŀ ǘŜƳǇƻǊƛǎ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀŎǉǳƛsition. 

La durée de l'amortissement des divers immobilisés corporels est reprise dans le tableau ci-dessous. 

 Durée totale % annuel 

ǒ Construction 33 ans 3,03% 

ǒ ¢ǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 10 ans 10,00 % 

ǒ Matériel roulant 5 ans 20,00 % 

ǒ Matériel de bureau 3 ans 33,33 % 

ǒ Matériel informatique 3 ans 33,33 % 

                                                           
14 Entre autres les droits d'enregistrement, les coûts directs liés à l'acquisition, etc. 
15 A l'exception, en principe, des biens faisant l'objet d'un subside en capital qui sont amortis quel qu'en soit le 

montant. 
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ǒ Mobilier administratif 3 ans 33,33 % 

ǒ Matériel en location financement Durée du contrat  

 

Créances à plus d'un an 

Sont comptabilisées sous ce poste les créances qui ont un terme contractuel supérieur à un an. Les créances à 

plus d'un an sont comptabilisées pour leur valeur nominale au moment où elles apparaissent. Elles font l'objet 

d'une réduction de valeur si des risques de non récupération en tout ou en partie existent. Lorsque les intérêts 

sont compris conventionnellement dans la valeur nominale des créances, les intérêts non échus doivent être 

enregistrés au passif en comptes de régularisation et les intérêts doivent être imputés annuellement prorata 

temporis au compte de résultats. Les créances doivent être justifiées par des documents probants.  Chaque prêt 

doit être justifié par une convention signée reprenant au moins l'identité des parties, le montant, la date du prêt, 

la date du remboursement, le taux d'intérêt avant et après précompte mobilier et la partie qui s'engage à 

effectuer les versements au précompte. 

Créances à un an au plus (dont comptes clients) 

Les créances à un an au plus sont comptabilisées pour leur valeur nominale au moment où elles apparaissent.  

Annuellement, une évaluation systématique est faite de ces créances en vue d'appliquer d'éventuelles 

réductions de valeur.  Ainsi, les soldes des comptes clients sont justifiés par l'addition des différents comptes 

individuels des clients qui doivent être eux-mêmes justifiés par des documents probants. 

Placements de trésorerie et valeurs disponibles 

Les placements sont portés au bilan au prix d'acquisition ou à leur valeur nominale.  Une réduction de valeur est 

actée lorsque la valeur de réalisation à la clôture de l'exercice est inférieure à la valeur comptable.  Elle doit être 

reprise (partiellement ou totalement) si la valeur de réalisation augmente à nouveau. 

Les avoirs à terme et les valeurs disponibles auprès d'institutions financières sont comptabilisées à leur valeur 

nominale. La comptabilisation des opérations financières est basée sur la date de l'extrait de compte. 

Provisions 

Le Conseil d'Administration constitue à la clôture de l'exercice des provisions spécifiques en vue de couvrir des 

pertes ou charges nettement circonscrites quant à leur nature qui sont ou probables ou certaines, mais 

indéterminées quant à leur montant. 

Il s'agit essentiellement des provisions pour gros entretiens ou grosses réparations16 en plus de ce qui est dit plus 

bas, provisions pour litiges sociaux ou commerciaux, etc. 

5ŜǘǘŜǎ Ł Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŀƴ 

Sont classées sous ce poste les dettes qui ont un terme contractuel supérieur à un an. 

Les dettes sont portées au bilan à leur valeur nominale. 

Lorsque les intérêts sont compris conventionnellement dans la valeur nominale des dettes, les intérêts non échus 

doivent être enregistrés à l'actif en comptes de régularisation et les intérêts doivent être imputés annuellement 

prorata temporis au compte de résultats. 

                                                           
16 Ces provisions sont créées pour anticiper une charge future (délai inférieur à 10 ans), probable ou certaine, 

mais estimée. 



 Page | 83  

 

L'ensemble de ces dettes doivent être justifiées par des conventions ou documents. 

Dettes à un an au plus 

Les dettes à un an au plus sont reprises au bilan à la valeur nominale. 

Annuellement, une évaluation systématique est faite de ces dettes en vue d'appliquer d'éventuelles corrections.  

Ainsi, les soldes des comptes fournisseurs sont justifiés par l'addition des différents comptes individuels des 

fournisseurs qui doivent être eux-mêmes justifiés par des documents probants (factures par exemple). 

Les dettes fiscales, salariales et sociales sont évaluées à leur valeur nominale. 

Le pécule de vacances fait l'objet d'un calcul précis afin que toutes les charges soient bien imputées à l'exercice 

concerné.  Il en est de même du 13ème mois et, plus largement, de toute prime ou gratification due au travailleur 

à la fin de l'exercice. 

5. Trésorerie et capitaux 

 

EUR 
31/12/2014 31/12/2015 31/12/2016 

Tableau de financement       

Variation des immobilisations όϵύ 97.635 -287.997 210.447 

Variation des créances long terme όϵύ -1.050.477 -3.360.557 -3.472.081 

Variation des actifs fixes όϵύ -952.842 -3.648.554 -3.261.634 

Variation du capital όϵύ 3.613.376 2.994.532 3.301.830 

Variation des dettes long terme όϵύ -662.680 401.223 -1.584.782 

Variation des capitaux permanents όϵύ 2.950.696 3.395.755 1.717.048 

Résultat de l'exercice όϵύ 319.442 305.693 101.782 

Prélèvements όϵύ -188.956 -132.383 -49.374 

Amortissements, provisions et réductions de valeur όϵύ 93.487 83.984 262.343 

Autofinancement όϵύ 223.973 257.294 314.751 

Variation du fonds de roulement net όϵύ 2.221.827 4.494 -1.229.835 

Variation des créances court terme όϵύ 145.171 856.149 -2.409.869 

Variation des comptes de régularisation à l'actif όϵύ 5.366 5.291 -8.106 

Variation des dettes court terme όϵύ 68.010 89.158 45.735 

Variation des comptes de régularisation au passif όϵύ 5.888 52.153 52.417 

Variation du besoin de fonds de roulement όϵύ 224.435 1.002.751 -2.319.823 

Variation des placements de trésorerie όϵύ   -310.164 

Variation des valeurs disponibles όϵύ 1.997.392 -998.256 1.400.152 

Variation de la situation de trésorerie όϵύ 1.997.392 -998.256 1.089.988 

Solde όϵύ 0 0 0 

 

La variation de la trésorerie est largement positive à fin 2016Φ  /ŜŎƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ une augmentation nettement 

plus importante du capital que du portefeuille (créances long terme et court terme) en 2016 et ce, malgré le 

remboursement du FESD (voir supra). 
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2.5 Développement récent et perspectives  
 

[Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘϥƛƴǘŞǊşǘ ŦŀƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ Ł ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ ŀǳ 

secteur des grandes entreprises d'économie sociale, ce qui amène Crédal SC à adapter son offre vis-à-vis de ces 

clients et à renforcer le partenariat et la qualité du service vis-à-vis de ces acteurs. La collaboration avec la 

plate-ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎǊƻǿŘŜǉǳƛǘȅ [ƛǘŀΦŎƻ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ƛƳǇŀŎǘ ǎƻŎƛŀƭ 

et durable en création ou développement.  

Le changement de logicieƭ L¢ ƴƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩşǘǊŜ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎΦ   

En 2018, deux études de faisabilité vont mobiliser notre attention au niveau de la R&D, celle concernant la 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ entreprises à impact social et durable en création ou 

développement, et la seconde ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŞŘƛŎŀŎŞ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ, 

permettant ainsi à Crédal de renforcer son activité consistant à investir dans des acquisitions immobilières à 

vocation sociale et collective.  

Sƛ ƭΩǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜǾŀƛǘ ǎŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜǊΣ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ȅ ƭƛŞ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘŜ 

Crédal.  
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VIII. Informations complémentaires 

1. /ŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǎƻǳǎŎǊƛǘ Ŝǘ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
 

Au 31/12/2016Σ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł нфΦунсΦфлу ϵ. 

[Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ όǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŘŜǎ {ǘŀǘǳǘǎύ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

1) catégorie A : parts de coopérateurs garants de la finalité sociale et ne procurant aucun bénéfice patrimonial 

- les parts A.1 sont d'un montant de 100 euros chacune et sont appelées "Garants". 

- les parts A.2 valent 123.95 euros, reçoivent le nom de "parts Gar" et ne sont plus émises depuis le 01.01.2002 

 

2) catégorie B : parts de coopérateurs ordinaires, ne procurant aucun bénéfice patrimonial;   

- les parts B.1 sont d'un montant de 100 euros chacune et sont appelées "Bâtisseurs" ; 

- les parts B.2 sont d'un montant de 25 euros chacune et sont appelées "Partenaires";  

- les parts B.3 sont d'un montant de 123.95 euros chacune, sont appelées "parts Bat" et ne sont plus émises 

depuis le 01.01.2002; 

- Les parts B.4 sont d'un montant de 24,80 euros chacune, sont appelées "parts Par" et ne sont plus émises depuis 

le 01.01.2002 

 

3) catégorie C : parts de coopérateurs ordinaires, ne procurant qu'un bénéfice patrimonial limité ; 

- les parts C.1 sont d'un montant de 500 euros chacune et sont appelées "Investisseurs" 

- les parts C.2 sont d'un montant de 2500 euros chacune et sont appelées "Entrepreneurs" 

- les parts C.3 sont d'un montant de 1239,50 euros chacune, sont appelées "parts In" et ne sont plus émises 

depuis le 01.01.2002 

- Les parts C.4 sont d'un montant de 495,80 euros chacune, sont appelées "parts En" et ne sont plus émises 

depuis le 01.01.2002 

- [Ŝǎ ǇŀǊǘǎ /р ǎƻƴǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мл ŜǳǊƻǎ ŎƘŀŎǳƴŜΣ ǎƻƴǘ ŀǇǇŜƭŞŜǎ ζ parts Domino» et ne peuvent être 

souscrites que par un ordre bancaire permanent. 

 

Le tableau ci-dessous reprend la répartition des Parts souscrites et libérées au 31/12/2016 : 
 

Catégorie de 

Parts 

Montant unitaire 

nominal 

Nombre de 

Parts 

Montant Total 

A.1 мллϵ 1 млл ϵ 

A.2 мноΣфр ϵ 0 л ϵ 

B.1 мллϵ 31.975 оΦмфтΦрлл ϵ 

B.2 нр ϵ 711 мтΦттр ϵ 

B.3 мноΣфр ϵ 2.322 нутΦулп ϵ 
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B.4 нпΣул ϵ 85 нΦмлт ϵ 

C.1 рлл ϵ 49.523 нпΦтсмΦрлл ϵ 

C.2 нΦрлл ϵ 248 снлΦллл ϵ 

C.3 мΦнофΣрл ϵ 67 уоΦлпп ϵ 

C.4 пфрΣул ϵ 50 нпΦтуф ϵ 

C.5 мл ϵ 83.229 уонΦнфл ϵ 

Total  168.211 нфΦунсΦфлу ϵ 

 

Le nombre de parts autorisées pour chaque catégorie est illimité. 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŞƳƛǎŜǎ Ŝǘ non entièrement libérées ou non représentatives du capital. 

CREDAL SC ne détient aucune de ses propres Parts. 

Historique du capital social : 

CREDAL SC connait une croissance importante de son capital social depuis 2012. 

  31/12/2012 31/12/2013 31/12/2014 31/12/2015  31/ 12/2016  
 30/06/2017 

(*) 

/ŀǇƛǘŀƭ όϵύ 16.353.512 19.917.171 23.530.546 26.525.078 29.826.908 
31.361.307 

 

Respect des règles de gouvernance  

CREDAL SC est une coopérative agréée par le conseil national de la Coopération. Cela signifie que CREDAL SC 

ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛŦǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ м Ŝǘ н ŘŜ ƭΩ!w Řǳ луκлмκмфсн ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀƎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎΦ 

 

2. Convocation des assemblées générales ordinaires et extraordinaires 

L'assemblée générale se réunit au moins une fois par an, le premier samedi du mois de juin à dix heures, au siège 

ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƻǳ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ ŜƴŘǊƻƛǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴΦ {ƛ ŎŜ ƧƻǳǊ ǘƻƳōŜ ŀǳ ƳƛƭƛŜǳ ŘΩǳƴ ǿŜŜk-end 

ǎǇŞŎƛŀƭΣ ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǊŜǇƻǊǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜΣ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Ŝƴ ŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ǇǊŞǾŜƴǳǎ 

ƴƻƴŀƴǘŜ όфлύ ƧƻǳǊǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜΦ 

La convocation devra se faire huit (8) jours au moins avant la réunion, suivant les modalités prévues dans le 

règlement d'ordre intérieur et mentionner la date, l'heure, le lieu et les points de l'ordre du jour. 

[Ŝ ŘŞƭŀƛ ǎŜǊŀ ǇƻǊǘŞ Ł ǉǳƛƴȊŜ όмрύ ƧƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜΦ 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ǉǳΩƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴǾƻǉǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ  
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Il doit en convoquer une chaque fois que le commissaire ou un ou plusieurs associés qui détiennent vingt (20 %) 

pour cent des parts, en font la demande, à ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ǾƻƛǊ ǘǊŀƛǘŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ ŀǎǎŜƳōƭŞŜΦ 

L'assemblée doit être convoquée dans le mois de la demande. 

[ŀ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴ ǎŜ ŦŜǊŀ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜǾǊŀ Ŝƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ 

cause menǘƛƻƴƴŜǊ ƭŀ ŘŀǘŜΣ ƭΩƘŜǳǊŜΣ ƭŜ ƭƛŜǳ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊΦ 

Les convocations aux assemblées générales ordinaire et extraordinaire sont envoyées par lettre ordinaire ou, 

ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ ŎƻƻǇŞǊŀǘŜǳǊΣ ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜƭ ŀǾec notification de la réception. 

 

3. Documents accessibles au Public. 

Durant la durée de la validité du présent prospectus, les documents suivants peuvent être consultés/obtenus 

gratuitement par voie électronique ou par voie postale: 

 Moniteur 

belge 

Banque 

Nationale de 

Belgique 

www.credal.be  Siège social ou 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

CREDAL SC 

Sur simple 

demande 

Prospectus   x x X 

Statuts x  x x X 

ROI   x x X 

Comptes 

audités  
 x  x X 

Rapports 

Annuels 
  x x X 

Crédialogue   x x X 

 

4. tǊƻŎŞŘǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ 

CREDAL SC est impliquée dans plusieurs procédures judiciaires dans le cadre de procédures de recouvrement de 

crédits. 

/Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƴΩƻƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ǎǳǊ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƻǳ ǎŀ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ ŎŀǊΣ ŎƻƳƳŜ 

expliqué plus haut, tout crédit en contentieux est passé en perte dès son acceptation en contentieux. 
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ANNEXES  

1. Comptes annuels audités 2014 

2. Comptes annuels audités 2015 

3. Comptes annuels audités 2016 

4. Rapports du commissaire 2014 

5. Rapports du commissaire 2015 

6. Rapports du commissaire 2016 

7. Statuts 

уΦ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩhǊŘǊŜ LƴǘŞǊƛŜǳǊ  

9. Rapport Annuel 2014 

10. Rapport Annuel 2015 

11. Rapport Annuel 2016 

 

 

 


